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Liste des abréviations et acronymes

ABDH : Approche basée sur les droits de l’homme 

ACAT: Action des chrétiens pour l’abolition de la torture 

AEP : Adduction d’Eau Potable

API-ZF : Agence de Promotion des Investissements et de la Zone Franche 

APRODAT: Agence de promotion et de développement des agropoles

ARC:African Risk capacity 

ARV : Anti rétroviraux

ASC : Agents de santé communautaire 

ATPE : Aliments thérapeutiques prêts à emploi 
BIT : Bureau international du travail

BTCS : Briques en terre comprimée et stabilisée

C.S.M : Conseil supérieur de la magistrature

CDFDH : Centre de documentation et de formation sur les droits de l’homme 

CDQ : Comités de développement de quartier 

CEDEAO : Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’ouest

CEPD : Certificat d’études du premier degré 

CFE : Centre de formalités des entreprises 

CNDH : Commission nationale des droits de l’homme

CPS : Chimio-prévention du paludisme saisonnier 

CVD : Comités villageois de développement 

DCPJ : Direction centrale de la police judicaire 

DHAB : Direction de l’hygiène et de l’Assainissement de Base 

ECM : Education civique et morale 

EIPT : Enquête sur les indicateurs du paludisme au Togo 

EJV : Emplois pour les jeunes vulnérables 

ENI : Ecole normale d’instituteurs 

ERI-ESI : Enquête régionale intégrée sur l'emploi et le secteur informel 

ESOP : Entreprises de services aux organisations paysannes

FIACAT : Fédération internationale de l’action des chrétiens pour l’abolition de la torture 

FMA : Fonds Mondial pour l’Assainissement

FNFI : Fonds National de la Finance Inclusive

FOSE : Force Sécurité  Elections 

FSB : Filets sociaux et services de base 

GAR : Gestion axée sur les résultats 

HAAC : Haute autorité de l’audiovisuel et de la communication
HAPLUCIA : Haute autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées 

HAUQE : Haute autorité de la qualité et de l’environnement

IBC : Interventions à bases communautaires 

INSEED : Institut national de la  statistique et des études économiques et démographiques
ITIE : Initiative pour la transparence des industries extractives

JSE : Journée de santé de l’enfant 
LTDH : Ligue togolaise des droits de l’homme

MAS : Malnutrition Aigüe Sévère
MGF : Mutilations Génitales Féminines

MICS6 : Sixième enquête par grappes à indicateurs multiples 

MIFA : Mécanisme incitatif de financement agricole fondé sur le partage de risques 
MSPC : Ministère de la sécurité et de la protection civile 

NCP : Nouveau code pénal

ODD : Objectif de développement durable

OIM : Organisation internationale pour les migrations

OIT : Organisation internationale du travail

ONG : Organisation non gouvernementale

OOAS : Organisation ouest africaine de la santé 
OPJ : Officier de Police Judiciaire 

OSC : Organisation de la société civile

PANSEA : Plan d’Action National pour le Secteur de l’Eau et de l’Assainissement 

PAREC : Projet d’Appui à la Réforme des Collèges 

PASA : Programme alimentaire pour la sécurité alimentaire

PASJ : Programme d’appui au secteur de la justice

PASMIN : Projet d’Appui aux services de Santé Maternelle et Infantile et de Nutrition 

PCIMNE-C : Prise en Charge Intégrée de la Mère et du Nouveau-né au niveau communautaire 

PDC : Plan de développement communal

PDGHS : Plan de développement des ressources humaines en Santé 

PERI : Projet éducation et renforcement institutionnel

PIB : Produit intérieur brut 

PNBE : Politique nationale du bien-être de l’enfant 
PND : Plan national de développement 

PNEA : Politique Nationale de l’Eau et de l’Assainissement 

PNEEG : Politique nationale pour l'équité et l'égalité de genre  

PNHAT : Politique Nationale d’Hygiène et d’Assainissement au Togo 

PNIASAN : Programme national d’investissement agricole et de sécurité alimentaire et nutritionnelle
PNUD : Programme des Nations Unies pour le développement

PPBSE : Planification, Programmation, Budgétisation, Suivi et Evaluation 

Pro-CEMA: Programme de consolidation de l’Etat et du monde associatif 

PSIMNT : Plan stratégique intégré de lutte contre les maladies non transmissibles 
PSN : Plan stratégique national  

PTA: Projet de transformation agroalimentaire du Togo 
PTF : Partenaires techniques et financiers 

PTME : Prévention de la transmission de mère-enfant 

RAP : Rapport annuel de performance

RESODERC : Réseau des organisations de développement de la région centrale

RGE : Recensement général des entreprises 

RNDH : Rapport national du développement humain 

SCAPE : Stratégie de  croissance accélérée et de promotion de l’emploi

SNMD : Stratégie nationale de migration et développement  

SNPT : Société nouvelle des phosphates du Togo
SOFIE : Système de Suivi des ouvrages de forages et des indicateurs eau 

SONU : Soins obstétricaux néonatals d’urgence 

SSN : Système statistique national 

SVT : Sciences de la Vie et de la Terre 

TDC : Troubles dus à la carence en iode 

TDR : Diagnostic rapide du paludisme
TOGO SANDAL: Togo Sans défécation à l’air libre 

TPI : Traitement préventif intermittent 

UCT : Union des communes du Togo 

UNICEF : Fond des Nations Unies pour l’éducation et l’enfance

UNREC : Centre régional des Nations Uniespour la paix et le désarmement en Afrique
VBG : Violences basées sur le genre 

VBGMS : Violences basées sur le genre en milieu scolaire 

ZAAP : Zones d’aménagement agricole planifié 
	RECOMMANDATIONS


	ÉTAT

DE LA MISE

EN OEUVRE
	MESURES PRISES ENTRE OCTOBRE 2016- JUIN 2019



	1.  INSTRUMENTS ET COOPÉRATION AVEC LES MÉCANISMES INTERNATIONAUX DES DROITS DE L’HOMME



	Collaboration avec les mécanismes de droits de l’Homme

	128.37 Soumettre les rapports qui sont en retard aux organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme (Ghana) ; soumettre les rapports qui auraient déjà dû être présentés aux organes conventionnels compétents (Sierra Leone)
	En cours
	Les rapports sur la mise en œuvre des instruments ci-après ont été soumis aux organes de traités ou à la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples:

· Pacte international relatif aux droits civils et politiques (2018) ;

· Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (2018) ;

· Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (2017) ;

· Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des femmes en Afrique (2017).

· Charte africaine de la démocratie, des élections et de la bonne gouvernance (2017).



	Signatures, ratifications, adhésion aux instruments 

	128.1 (Côte d’Ivoire), 128.15 (Azerbaïdjan) 128.16 (République-Unie de Tanzanie) : Envisager de signer/ Continuer de ratifier /d’adhérer aux principaux/ instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme


	En cours
	· le Togo  a ratifié le 14 septembre 2016 le deuxième Protocole facultatif se  rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort.

Processus de ratification en cours :

· protocole facultatif se rapportant à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes : un avant-projet de texte a été élaboré,

·  convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille : un exposé des motifs a été élaboré et transmis au Secrétariat général du gouvernement pour adoption,
· Convention (n° 189) de l’OIT sur les travailleuses et travailleurs domestiques : une série d’ateliers d’information et de sensibilisation initiée en 2011 s’est poursuivie en 2017 à l’intention des travailleurs domestiques, des agences de placement, des employeurs et  des parlementaires, des femmes cadres de l’administration publique et privées par le gouvernement, les ONG. Une étude de conformité de la législation nationale avec la convention 189 a été réalisée avec l’appui financier du BIT en 2017. Un projet d’arrêté a été envoyé au BIT pour amendement.




	128.2 (Gabon),  128.3 (Géorgie ; Ghana et  Mongolie),  128.4(Guatemala), 128.5 (Italie); 128.6 (Uruguay)  128.7 (Madagascar, Djibouti, Portugal, Albanie), 128.8 (Australie): Accélérer le processus de ratification du / Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes ; 


	En cours
	Voir Rec128.1, 128.15 et 128.16

	128.9 (Ghana, Turquie), 128.10 (Algérie) (Égypte) (Sierra Leone), 128.11 (Guatemala), 128.12 (Philippines), 128.13 (Sénégal) : Envisager de ratifier/Accélérer le processus de ratification de/ Ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille; achever le processus de ratification de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille;
	En cours
	             Voir Rec. 128.1, 128.15 et 128.16

	128.14 Envisager de ratifier la Convention (n° 189) de l’OIT sur les travailleuses et travailleurs domestiques, 2011 (Philippines) ; 


	En cours


	Voir Rec128.1, 128.15 et 128.16

	129.1 (Géorgie, Mozambique, Afrique du Sud) 129.2 (Djibouti, Madagascar) poursuivre les efforts en vue de ratifier /Accélérer le processus de ratification du/ adhérer au/Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort.
	Réalisé
	Voir Rec128.1, 128.15 et 128.16

	129.3 (Uruguay) : Accepter ou ratifier la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance, ou y adhérer.
	Réalisé
	Voir Rec128.1, 128.15 et 128.16

	129.4 (Arménie) : Adhérer à la Convention sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité. 


	Non réalisé
	

	Harmonisation de la législation nationale avec les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme


	128.17 Modifier le Code des personnes et de la famille afin de mettre l’accent sur la prévention de la violence sexuelle et sexiste et le soutien aux victimes de cette violence (Liechtenstein) ;
	En cours
	Le projet de révision est programmé pour l’année 2019;

Néanmoins, le paragraphe II, section IV du chapitre IV du nouveau code pénal a prévu des sanctions en vue de dissuader et au besoin de réprimer. 

La loi du 27 mai 2013 sur l’aide juridictionnelle prend en compte les préoccupations de la violence sexuelle et sexiste et le soutien aux victimes.



	128.18 (Philippines) ; 128.22 (Iraq) : 

Veiller à ce que les lois nationales soient conformes aux normes internationales en matière de droits de l’homme ; Continuer à élaborer le cadre normatif et institutionnel au niveau national en intégrant tous les instruments et traités internationaux ratifiés par le Togo dans le système législatif du pays
	En  cours
	Le nouveau code pénal   a été promulgué le 24 novembre 2015 et  modifié en 2016. Il définit et réprime le crime de  torture et le rend imprescriptible en ses article 198 et suivants, conformément aux dispositions de la Convention contre la torture. Il intègre dans le corpus juridique togolais 38 instruments ratifiés.


	128.69 Harmoniser son Code pénal avec les normes internationales en vue d’intégrer des garanties juridiques contre la torture, comme le droit à un avocat à tous les stades de la procédure pénale, y compris en garde à vue (Serbie) ;
	Réalisé
	Le code pénal révisé prend en compte certaines garanties juridiques contre la torture. Toutes les autres garanties, notamment le droit de consulter un avocat, de se faire examiner par un médecin de son choix, de communiquer avec ne personne de sa famille ou un proche, sont prévues dans l’avant projet de code de procédure pénale (art. 80 à 98)

	128.71 Faciliter l’adoption du  nouveau Code de procédure pénale qui comprend  la notification des charges, le droit d’être assisté par un conseil, l’organisation d’un examen médical obligatoire et l’information des membres de la famille, en vue de renforcer les droits des personnes en garde à vue (République de Corée) ;
	En cours
	L’organisation judiciaire est un préalable à l’adoption du nouveau code de procédure pénale

Un projet de loi portant code de l’organisation judiciaire a été adopté par le gouvernement le 29 mai 2019.

	128.130 : Commencer à élaborer une législation pour promouvoir et protéger les droits des personnes handicapées (Maldives) 
	En cours
	Un avant-projet de loi est en relecture au niveau du conseil des ministres

	128.67(Australie) ; 129.5 (Kenya) ; 129.19 (Mexique):  Incorporer au droit interne les dispositions de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ;  Mettre sa définition juridique de la torture en conformité avec la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ; Promulguer et appliquer dès que possible la loi modifiant la définition de la torture et veiller à ce qu’elle soit utilisée pour enquêter sur les plaintes pour torture et mauvais traitements
	Réalisé


	Voir Rec 128.18, 128.22 et 128.69.



	129.16 : Revoir la législation togolaise afin d’éliminer les pratiques discriminatoires à l’égard des femmes en matière de succession (Espagne) 
	Réalisé
	Le code des personnes et de la famille révisé en 2014 offre les mêmes conditions d’accession à l’héritage pour l’homme et la femme (article 414).

Tous le titre relatif à la succession est sensible à l’égalité entre l’homme et la femme (voir les dispositions à partir de l’article 403 et suivants).

Les droits des veuves sont garantis par l’article 427  qui stipule que le conjoint survivant contre lequel il n’existe pas de jugement de divorce, passé en force de chose jugée, est toujours appelé à la succession, même lorsqu’il existe des parents dans les conditions fixées par les articles 428 à 430. Ainsi, « lorsqu’il existe plusieurs veuves, les parts fixées par lesdits articles se partagent entre elles par tête » (article 427 al.2). 

	2. GOUVERNANCE (démocratie, élections, transparence, lutte contre l’impunité)



	Système judiciaire et lutte contre l’impunité
	
	

	128.77 Intensifier les efforts en vue d’améliorer la justice et le système pénitentiaire (Grèce) ;
	En cours
	Le cadre de coopération entre la police et la justice a été amélioré afin de contribuer à un traitement efficient des procédures judiciaires. Pour atteindre ce résultat, l’une des activités réalisées est l’élaboration et la validation, en février 2019, du registre de garde à vue uniformisé et standardisé, conformément aux  « lignes directives sur les conditions d’arrestation, de garde à vue  et de détention provisoire en Afrique (Lignes directrices Luanda)».  

Un projet de loi portant organisation judiciaire a été adopté en conseil des ministres, le 29 mai 2019 en vue d’une amélioration de la justice et du système pénitentiaire. 



	128.79 Mener des enquêtes approfondies sur les cas de mutilations génitales féminines et traduire en justice les auteurs de tels actes (Fédération de Russie) ;
	Réalisé
	Une étude d’évaluation de la loi sur les mutilations génitales féminines a été réalisée en 2016. Elle révèle que le taux de prévalence des MGF au Togo est de moins de 1%.

Les rares cas qui existeraient se pratiques dans la clandestinité et ne sont pas portés à la connaissance des pouvoirs publics. Faute de plainte, il n’y a pas de poursuite. 

	128.88(Ghana) ; 128.89 (Allemagne),  128.90 (Guatemala): 128.92 (France) Continuer à renforcer le système judiciaire, en particulier l’indépendance de la justice, l’accès à la justice, l’accès aux infrastructures et aux ressources nécessaires et la lutte contre l’impunité; Renforcer l’indépendance du pouvoir judiciaire et préserver l’Etat de droit, notamment en augmentant le budget alloué à la justice. Poursuivre la réforme du système judiciaire afin de renforcer son efficacité, en particulier en améliorant l’accès à la justice et les conditions de détention;
	En cours
	La directive n°001/2013/C.S.M du 22 novembre 2013 sur l’éthique et la déontologie du magistrat est une initiative du conseil supérieur de la magistrature pour rappeler à chaque magistrat la nécessité de rendre la justice conformément à la loi et aux normes déontologiques. Dans le cadre de la mise en œuvre de cette directive, un vaste programme de moralisation du corps des magistrats a été lancé. Des procédures disciplinaires ont été engagées contre des magistrats dont certains, reconnus coupables, ont été sanctionnés.

Une autre initiative est celle du guide des droits et obligations du justiciable publié le 5 septembre 2017.

Le second semestre de l’année 2018 a été marqué par la vulgarisation  de cet important outil auprès des justiciables, sur toute l’étendue du territoire.

Pour la mise en œuvre de la loi du 27 mai 2013, portant aide juridictionnelle, un projet d’amendement pour la rendre facilement applicable est disponible.
Il faut aussi noter les mesures suivantes :

· décret n° 2018-034/PR  du 27 Février 2018 instituant les maisons de justice. Il s’agit là d’une décision qui consiste à introduire la conciliation et la médiation comme modes alternatifs de règlement des litiges. Suite à ce décret, quatre maisons de justice ont été créées par arrêté n° 050/MJRIR/SG/DADJ du 8 mai 2018 à titre pilote. Elles sont localisées à Agoè-Nyivé, à Baguida, à Dapaong et à Cinkassé et  ont officiellement ouvert leurs portes le 1er juin 2018.

Les  maisons de justice ont pour objectif majeur de renforcer la paix sociale, de promouvoir  la gratuité et la célérité dans le règlement des conflits au sein des familles, entre les individus ou entre les communautés. Les maisons de justice ont par ailleurs une mission d’information et d’orientation des citoyens ;  

· loi n° 2018-028 du 10 décembre 2018 instituant les juridictions commerciales en République togolaise.
·  décret n° 2019-020 du 6 février 2019 portant création des tribunaux de commerce de Lomé et de Kara avec respectivement comme ressort territoriale les préfectures des régions maritime et de la Kara. 

En ce qui concerne les conditions de détention :
· la nouvelle prison civile de Kpalimé conforme aux standards internationaux est rendue opérationnelle

· la séparation des adultes, des mineurs et celle des femmes, des hommes, dans les lieux de détention et de garde à vue est effective ;

· les détenus femmes sont surveillées par des agents de sexe féminin, depuis 2012 ;

· 454 détenus de droit commun ont bénéficié de la grâce présidentielle, le 3 janvier 2019, dans le cadre de la politique de désengorgement des prisons du Togo, 

· 72autres personnes ont bénéficié de la grâce présidentielle depuis le début des manifestations publiques en août 2017 dans le cadre de la politique de paix et de cohésion sociale du Chef de l’Etat.

· des audiences extraordinaires sont organisées chaque année dans les prisons en faveur des détenus démunis dont 30% de femmes  dans le cadre du projet d’appui à l’accès au droit et à la justice financé par le PNUD. En 2017,  160 détenus ont été libérés dans les prisons de Lomé, Sokodé et  Aného.

· en 2018, 150 détenus ont été libérés dans les prisons de Lomé et de Kpalimé dans le cadre du projet d’appui au secteur de la justicefinancé par l’union européenne.
Voir également réponses à la recommandation 128.77

	128.91 Prendre des mesures pour sensibiliser les citoyens à leurs droits et aux procédures judiciaires afin d’améliorer leur accès à la justice (Maldives) 
	En cours
	Voir Rec 128.88, 128.89, 128.90 et 128.92

	128.93 Faire en sorte que les violations commises par des membres des forces de sécurité fassent l’objet de poursuites judiciaires (France) ;
	En cours
	· Dans le souci de renforcer les sanctions disciplinaires en cas de manquement, la loi portant statut spécial de la police nationale a été adoptée en 2015.

· Pour  s’assurer qu’aucun militaire ne puisse se soustraire aux poursuites pénales, le nouveau code de justice militaire a été adopté en 2016. 



	128.94  Renforcer les moyens d’action du Centre de formation des professions de justice créé en 2010 (Maroc)
	En cours
	Depuis la création du CFPJ, les ressources humaines, matérielles et financières sont progressivement renforcées. Le Budget est à hausse grâce à la subvention de l’Etat et celles des partenaires.

	128.96 Renforcer l’Etat de droit par la dépolitisation de l’appareil judiciaire et des forces de l’ordre et le renforcement du dispositif d’enquête sur la corruption, les violations des droits de l’homme et les atteintes à ces droits (États-Unis d’Amérique).


	En cours
	Voir Rec 128.77

La constitution a prévu en son article 145 la déclaration des biens (autorités de l’Etat y compris les directeurs des administrations centrales et des entreprises publiques).

Par décret N°2017-001 du 3 janvier 2017, les membres de la haute autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées (HAPLUCIA) ont été nommés. La  HAPLUCIA a élaboré un programme de campagne nationale de sensibilisation dont l’objectif principal est la conscientisation et la mobilisation des citoyens contre le fléau de la corruption et des infractions assimilées dont la cérémonie de lancement officiel a eu lieu le 13 septembre 2018 à Lomé, sous le thème « la participation citoyenne à la lutte contre la corruption et les infractions assimilées ».
Le Décret 2011-178 du 7 décembre 2011 fixant les principes généraux d’organisation des départements ministériels institue les inspections des services des ministères.
Les forces de défense et de sécurité, conformément aux textes en vigueur, sont des forces républicaines et apolitiques. Ces notions sont enseignées et rappelées aux forces de défense et de sécurité tout au long de leur carrière.

- Le ministère de la sécurité et de la protection civile (MSPC) dispose d’une inspection générale des services de sécurité dont la mission principale est de lutter contre tous les manquements du personnel des forces de sécurité, y compris la corruption. Il a été procédé au renforcement de capacités opérationnelles de l’inspection générale des services de sécurité (personnel, conditions de travail etc.) en vue de lui permettre de remplir plus efficacement ses missions. 

- En outre, des dispositions ont été prises avec les opérateurs de téléphonie pour la mise à disposition d’un numéro vert (1014) exclusivement dédié à la dénonciation des actes de corruption et de toutes violations des droits de l’homme par des  agents des forces de sécurité. Cette ligne sera bientôt mise à la disposition du public. 

	3.  MESURES LÉGISLATIVES, POLITIQUES, STRATÉGIES, INITIATIVES NATIONALES



	Sensibilisation, éducation et formation aux droits de l’Homme
	
	

	128.23 Renforcer la formation et la sensibilisation des principaux acteurs sociaux sur les normes internationales des droits de l’homme (Côte d’Ivoire) 128.24  Poursuivre les efforts visant à sensibiliser et à former les personnes qui travaillent dans le domaine des droits de l’homme (Égypte)
	En cours
	Le gouvernement a mené les actions suivantes en collaboration avec les organisations de la société civile :

· Formation en 2017 des défenseurs des droits de  l’homme dans le domaine de la torture par la fédération internationale de l’action des chrétiens pour l’abolition de la torture (FIACAT) et l’action des chrétiens pour l’abolition de la torture (ACAT-TOGO) ; 
De mai à avril 2018, la CNDH a organisé dans la région maritime :

· une tournée de sensibilisation sur les droits de l’enfant dans les établissements scolaires ;

· une rencontre d’échanges sur l’exercice de la liberté de réunion et de manifestation publique à l’intention des OSC, syndicats, comités villageois de développement (CVD) et comités de développement de quartier (CDQ).

le Centre de documentation et de formation sur les droits de l’homme (CDFDH) a formé  en 2018 et 2019, une cinquantaine de défenseurs des droits de l’homme sur toute l’étendue du territoire  dans le cadre du projet  « Professionnalisation du travail des défenseurs des droits de l’homme ». Il a également :

- formé des journalistes les 22 et 23 décembre 2017 à Lomé ;

-formé des défenseurs des droits de l’homme les 7 et 8 décembre 2017 ;

-formé des journalistes les 6 et 7 juin 2019,  des moniteurs et points focaux le 18 juin 2019 sur le suivi et l’observation des élections.  
édité un manuel sur les droits de l’homme « Défendre les droits de l’homme » et un manuel en français facile sur le « Suivi des mécanismes internationaux de protection des droits civils et politiques » ; 

Dans le cadre du projet « Renforcement de capacités des défenseurs des droits de l’homme pour le suivi des recommandations de l’EPU et des organes de traités », la Ligue togolaise des droits de l’homme (LTDH) a organisé  cinq (5) ateliers de formation, de sensibilisation et d’éducation à l’endroit des défenseurs des droits de l’homme en 2018-2019, sur le rôle des défenseurs des droits de l’homme.

	128.30(Indonésie) 128.31(Soudan) 128.113(Cuba): Poursuivre ses efforts en vue de lancer et de mettre en œuvre un plan national d’action en vue d’améliorer la promotion et la protection des droits de l’homme; Poursuivre la mise en œuvre du plan d’action pour les droits de l’homme. 
	En cours
	Le plan national d’action de mise en œuvre des recommandations de l’EPU et des organes de traités (2018- 2021)  a été validé et adopté en 2017. 

Sa mise en œuvre se poursuit.

	128.32 Poursuivre les efforts visant à intégrer les droits de l’homme dans les politiques générales (Soudan) ;
	En cours
	Le ministère chargé des droits de l’homme, conformément à sa lettre de mission, a prévu dans ses activés de l’année 2019 :

- un atelier de formation des agents des départements ministériels sur l’approche basée sur les droits de l’homme (ABDH) et le genre appliquée à l’éducation;

- un atelier de formation des acteurs des institutions étatiques et des organisations de la société civile sur l’ABDH appliquée à l’environnement et à la santé. 

- des ateliers de formation des acteurs locaux en ABDH et équité genre en partenariat avec le PNUD


	128.36  Inclure l’éducation aux droits de l’homme dans les programmes scolaires (Arménie) 128.124 Poursuivre l’intégration de cours sur les droits de l’homme à tous les niveaux de l’enseignement (Émirats arabes unis)
	Réalisé
	Les droits de l’homme sont intégrés aux nouveaux curricula de l’éducation civique et morale (ECM) dans les enseignements primaire et secondaire, technique et de la formation professionnelle.

 Au niveau des universités, les cours sur les droits de l’homme et libertés publiques sont dispensés. 



	128.116 (Israël) ; Elaborer et mettre en œuvre un plan d’action pour l’éducation aux droits de l’homme
	Non réalisé
	

	128.136 Adopter des mesures pour prévenir et atténuer les effets négatifs sur les droits de l’homme des activités des sociétés présentes au Togo (Nigéria).
	En cours
	Des mesures sont prises au niveau du secteur des mines :
·  loi cadre n°2009-016 portant organisation du schéma national d’harmonisation des activités de normalisation, d’agrément, de certification d’accréditation, de métrologie, l’environnement et de la promotion de la qualité au Togo ;
· décret n°2015-125/PR portant attributions, organisation et fonctionnement de la haute autorité de la qualité et de l’environnement (HAUQE).
· obligation pour tout exploitant de fournir auprès de la direction générale des mines et de la géologie, un certificat de conformité environnemental délivré à l’issue d’une étude  d’impact environnemental et  social  et assorti d’un plan de gestion environnementale et sociale.

· obligation pour  les industries extractives en activité avant l’entrée en vigueur de la loi faisant obligation de réaliser une étude d’impact environnementale et sociale, de réaliser un audit environnemental et social  assorti de recommandations ;
· des inspections minières périodiques sont menéesen collaboration avec l’inspection du travail et l’agence nationale de gestion de l’environnement assorties de recommandations au cours de l’exploitation ;
· inspections périodiques des petites exploitations et des établissements classés,  sur saisine de la direction générale des mines et de la géologie ;
· fixation d’une contribution des entreprises minières au développement des communautés locales et régionales par la loi n° 2011-008 du 5 mai 2011 portant contribution des entreprises minières au développement local et régional des zones minières et son décret d’application n°2017-023 du 25 février 2017 ; 
·  mise en place des comités de gestion de relocalisation des villages affectés par l’extraction minière ;
· mise en place des comités de gestion des conflits dans les zones minières (cas de la SNPT, WACEM) ;
· disséminations des rapports ITIE Togo pour sensibiliser les populations riveraines des zones minières sur leurs droits. 

	Institution nationale des droits de l’homme (INDH)

129.7 (Sénégal) ; 129.8 (Kenya), 129.9 (Chili) et  129.10 (Australie): Adopter des mesures pour garantir la pleine indépendance et l’impartialité de la Commission nationale des droits de l’homme, veiller à ce que le processus de nomination de ses membres soit transparent et soumis à une surveillance indépendante et rendre publiques les conclusions de la Commission ; Accélérer le fonctionnement de la Commission nationale des droits de l’homme en la rendant conforme aux Principes de Paris.
	Réalisé
	La Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) est une institution indépendante. Elle n’est soumise qu’à la Constitution et à la loi (articles 152 de la Constitution).  Aucun membre du gouvernement ou du Parlement, aucune autre personne ne s’immisce dans l’exercice de ses fonctions et tous les autres organes de l’Etat lui accordent l’assistance dont elle peut avoir besoin pour préserver son indépendance, sa dignité et son efficacité. (art.153 de la Constitution).

Elle jouit du statut A, conformément aux principes de Paris.

La nouvelle loi organique relative à la composition, à l’organisation et au fonctionnement de la CNDH a été promulguée le 20 juin 2018. Aux termes de l’article 7 de cette loi les candidatures sont libres et individuelles. Elles sont reçues par l’Assemblée nationale, suite à un appel à candidature lancé par ladite Assemblée. Cette dernière procède à l’élection des membres. Les membres élus sont ensuite nommés par décret en conseil des ministres.

Neuf (9) nouveaux membres  de la CNDH  ont été élus le 22 mars 2019, conformément à la nouvelle loi. Ils ont été nommés par décret 2019-040/PR du 4 avril 2019 et ont prêté serment devant le bureau de l’Assemblée nationale le 16 avril 2019. Ils ont pris fonction le 25 avril 2019 et siègent de façon permanente. 

	4. MESURES LÉGISLATIVES, POLITIQUES, STRATÉGIES, INITIATIVES SECTORIELLES



	Droits civils et politiques 

	Privation de liberté/conditions de détention

128.65 Séparer les enfants en conflit avec la loi des adultes dans les postes de police et les centres de détention et les placer dans un environnement adapté aux enfants (Zambie)
	Réalisé
	La séparation des adultes, des mineurs, dans les lieux de détention et de garde à vue  est effective.



	128.72 (Angola) 128.70  (États-Unis d’Amérique), 128.73 (Djibouti) ; 128.75 (Suisse) ; 128.76 (Espagne):  Continuer à prendre des mesures pour améliorer les conditions de vie en milieu carcéral et les rendre conformes aux normes internationales ; Améliorer les conditions de détention en conformité avec les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus et les Règles des Nations Unies concernant le traitement des femmes détenues et les mesures non privatives de liberté pour les femmes délinquantes ;
	En cours


	· la nouvelle prison civile de Kpalimé est rendue opérationnelle ;

· la séparation des adultes, des mineurs et celle des femmes, des hommes, dans les lieux de détention et de garde à vue est effective ;

· les détenus femmes sont surveillées par des agents de sexe féminin, depuis 2012 ;

· Dans le cadre du projet d’appui à l’accès au droit et à la justice financé par le PNUD, des audiences extraordinaires sont organisées chaque année dans les prisons en faveur des détenus démunis dont 30% de femmes. 

· en 2017, 160 détenus ont été libérés des prisons de Lomé, Sokodé et  Aného ;

· en 2018, 150 détenus ont été libérés des prisons de Lomé et de Kpalimé dans le cadre du projet d’appui au secteur de la justice financé par l’Union Européenne ;

· l’organisation non gouvernementale (ONG) AIMES Afrique a mené  en 2016 des  consultations médicales dans certaines prisons.

Voir également Rec128.65,  128.77, 128.88, 128.89, 128.90 et 128.92.

	128.78 (Kenya), 128.74 (Allemagne) Élaborer une stratégie pour réduire la surpopulation carcérale et améliorer les conditions de détention en conformité avec les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus,  Améliorer les conditions de vie dans tous les centres de détention en élaborant et en appliquant une stratégie visant à mettre fin à la surpopulation dans les prisons, comme cela avait été accepté lors de l’Examen de 2011, notamment en limitant le recours à la détention avant jugement, en prévoyant des formes de peines alternatives et en garantissant l’accès à une alimentation suffisante, à l’eau potable, à des installations sanitaires appropriées et à un traitement médical adéquat .
	En cours
	Voir les Rec 128.65 ; 128.75, 128.76, 128.77, 128.88, 128.89, 128.90 et 128.92.


	Lutte contre la torture

128.21  Mettre en place un plan national d’action pour la prévention de la torture et allouer des ressources suffisantes à sa mise en œuvre (Serbie) 
	En cours
	Un plan national d’action de prévention de la torture est en cours d’élaboration par la CNDH à travers son mécanisme national de prévention de la torture.

	128.68 Lutter contre l’usage excessif et arbitraire de la force par les forces de l’ordre, en particulier l’armée, en organisant des activités de formation efficaces et respectueuses des droits de l’homme et en prévoyant des ressources supplémentaires, et en mettant en place de mécanismes de responsabilisation (Pays-Bas)
	Réalisée
	Les forces de défense et de sécurité ont toujours été outillés dans le cadre de leur formation qu’elle soit initiale ou continue, sur le cadre légal de l’usage de la force. Les principes de l’usage de la force sont contenus dans les modules de maintien de l’ordre et de gestion démocratique des foules dispensés à tous les niveaux hiérarchiques dans les écoles de formation des forces de défense et de sécurité.

- Grâce à l’appui des partenaires techniques et financiers (PTF), notamment le Programme des Nations Unis pour le Développement (PNUD), la Fondation Hans Seidel, les forces de sécurité du Togo ont constamment bénéficié de renforcement de capacités en tout temps et surtout en période électorale. 

Ainsi, on peut citer le «  projet d’appui  au processus électoral de 2018 » financé par le PNUD qui a permis de former, en septembre 2018, huit mille (8000) agents des forces de sécurité dans le but de renforcer les capacités de la Force Sécurité  Elections (FOSE).
En mai 2019, le projet « renforcement des capacités nationales et communautaires de prévention des conflits et violences et la protection des droits de l’homme au Togo » financé par le Fonds de consolidation de la paix des Nations Unies a permis de former mille cinq cents (1500) agents des forces de sécurité dans les mêmes conditions sur la gestion non violente des foules.

Pour les deux formations, les modules dispensés par les partenaires techniques sont, entre autres, les principes de base sur le recours à la force et à l’utilisation des armes à feu par les responsables de l’application des lois (UNREC), le cadre légal de l’action des forces de sécurité et la typologie des situations requérant le maintien de l’ordre, Notions de base sur la police citoyenne.

En outre deux ateliers régionaux de formation, d’information et d’échanges entre les commandants de la FOSE, les professionnels des médias et les Organisations de la société civile ont eu lieu les 20 et 22 novembre 2018  à Kara et à Notsè

Avec « le programme sous régional de promotion de la police de proximité en Afrique de l’Ouest », la Fondation Hans Seidel en partenariat avec le MSPC renforce chaque année les capacités des forces de sécurité dans le domaine de maintien de l’ordre et des droits de l’homme.

Dans le cadre du budget programme, des moyens supplémentaires sont sollicités pour le  compte du budget 2020 au profit des forces de sécurité en vue de renforcer la sécurité intérieure dans le respect des droits de l’homme.

En ce qui concerne le mécanisme de responsabilisation, la ligne « 1014 » mentionnée au niveau de la recommandation  128.96 permettra à la population de dénoncer tout acte de violation des droits de l’homme et de porter plainte contre les forces de l’ordre.

Pendant les tensions politiques que le Togo a connues à partir d’août 2017, le gouvernement a mis en place, le 06 novembre 2017, un mécanisme de concertation et d’observation des manifestations publiques : Observatoire mixte des manifestations publiques. Cet observatoire est composé de tous les acteurs impliqués dans les manifestations publiques, notamment les organisateurs, les forces de l’ordre et de sécurité, les organisations de défense des droits de l’homme et la commission nationale des droits de l’homme. 

Avant et après chaque manifestation, une réunion est organisée pour faire le point ou le débriefing permettant ainsi d’évaluer le déroulement de la manifestation et de faire des propositions pour éviter des débordements et des violations des droits de l’homme.

 La mise en place de l’observatoire a permis de réduire considérablement les incidents lors des manifestations et de renforcer la confiance mutuelle entre les différents acteurs.

	128.82 (Belgique), 128.93 (France) Ouvrir rapidement des enquêtes approfondies et impartiales sur toutes les allégations d’usage excessif de la force par les forces armées et soumettre à un procès équitable toute personne soupçonnée d’être responsable;Faire en sorte que les violations commises par des membres des forces de sécurité fassent l’objet de poursuites judiciaires 
	En cours
	Les forces de l’ordre et de sécurité, conformément aux formations reçues exécutent leurs missions dans le respect des lois et règlements en vigueur, notamment la constitution du 14 Octobre 1992, la loi N° 2011-010 du 16 mai 2011 fixant les conditions d’exercice de la liberté de réunion et de manifestation pacifique publique, le nouveau code pénal, le code de procédure pénal et le Décret N° 2013-013/PR du 06 mars 2013 portant règlementation du maintien et du rétablissement de l’ordre public.

 Les arrestations et garde à vue se font sous le contrôle de l’autorité judiciaire habilitée à cet effet. Lorsque des écarts de comportements sont constatés ou des cas de violations des droits de l’homme par des agents des forces de l’ordre et de sécurité, des mesures sont prises par le gouvernement pour enquêter et poursuivre les présumés auteurs. 

Pour des faits graves, il est mis généralement une commission d’enquête ad hoc. Il existe une panoplie de sanctions en fonction de la gravité de la faute. Il peut s’agir des sanctions d’ordre disciplinaire ou pénal. A titre d’exemple, entre 2013 et 2018, vingt-quatre  (24) membres des forces de sécurité toutes catégories confondues ont été déférés en justice pour des faits touchant aux droits de l’homme.

En outre, depuis 2016, le gouvernement a pris la décision de communiquer sur les sanctions infligées aux membres des forces de l’ordre et de sécurité. Ainsi il est organisé à la fin de chaque semestre une conférence de presse au cours de laquelle ces sanctions sont rendues publiques. Par ailleurs plus, deux fois par an, le Ministre de la sécurité et de la protection civile fait une conférence de presse avec les médias où il publie les sanctions contre les forces de défense et de sécurité qui ont violé les droits de l’homme. 

Dans le prolongement du nouveau code pénal, pour s’assurer de façon plus efficace qu’aucun acte répréhensible commis par les membres des forces de défense et de sécurité ne reste impuni, la Loi N°2016-008 du 21 avril 2016 portant nouveau code de justice militaire a été adoptée. A ce jour, des mesures sont en train d’être prises pour l’opérationnalisation des juridictions militaires, notamment la formation des nouveaux magistrats et greffiers militaires (formation 2019-2021) en vue de renforcer l’effectif déjà existant.

	128.83 (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 128.84 (Pays-Bas) : Veiller à ce que les allégations d’arrestation arbitraire, de détention et de torture fassent l’objet d’enquêtes promptes et approfondies et à ce que les auteurs présumés soient traduits en justice; Effectuer immédiatement des enquêtes impartiales et approfondies sur toutes les allégations de torture, de mauvais traitements et d’autres violations des droits de l’homme, en particulier dans les centres de détention, comme cela avait été précédemment recommandé, et poursuivre les responsables.
	En cours
	Depuis l’entrée en vigueur du nouveau code pénal en 2015, au parquet de Kpalimé, une plainte a été déposée de façon formelle pour des actes de torture suite   aux évènements survenus à la prison civile de Kpalimé en 2018 où un détenu a trouvé malheureusement la mort. Le dossier est actuellement au cabinet du juge d’instruction de cette juridiction. Les principaux actes ont été posés et le juge attend le retour des différentes commissions rogatoires. 

Le premier ministre lors de la présentation de la déclaration de politique générale devant l’Assemblée nationale le 25 janvier 2019, a insisté sur les mesures rigoureuses  devant être prises contre tout auteur  de torture ou tous traitements cruels, inhumains ou dégradants.

La première plainte enregistrée au parquet de Lomé date de 2017. Au reçu de celle-ci, le procureur de la République près le tribunal de Lomé a fait un soit transmis au directeur général de la gendarmerie pour enquête. Il a fait diligenter une enquête administrative dès qu’il a pris connaissance des allégations du journaliste AVOTOR Kossi Robert se plaignant de torture dont le commandant de brigade de gendarmerie de Sagbado et ses collaborateurs seraient auteurs. Le rapport conclut que l’enquête administrative n’a révélé aucune trace de bavure policière susceptible d’engager la responsabilité de la gendarmerie nationale.

Une autre plainte avait préalablement été déposée en 2016, plainte qui a fait l’objet d’un soit transmis pour l’ouverture d’une enquête à la direction centrale de la police judiciaire(DCPJ). Celle-ci a établi un procès-verbal d’enquête préliminaire de renseignements judiciaires. L’étude de ce procès-verbal a  permis de retenir le délit de menaces contre les auteurs. Le dossier a donc été enrôlé en citation directe et les mis en cause ont été jugés et condamnés à une peine d’amende de cinq cent mille (500 000) F CFA chacun par la deuxième chambre correctionnelle du tribunal de première instance de première classe de Lomé en son audience du 16 avril 2018.

Les autorités judiciaires ne sont pas restées insensibles face aux différentes plaintes qui ont été déposées dans les différentes juridictions. Chacune de ces plaintes est examinée et il en ressort que la plupart ne concerne pas la torture étant donné que les conditions ne sont pas remplies.

Il se pose ainsi un problème de qualification des faits, objet de torture. Les magistrats du parquet s’attèlent ardemment à cet effet afin que toutes les plaintes enregistrées puissent aboutir dans le respect des droits des citoyens.  

Voir également réponses au 128.82.


	128.87 Adopter des mesures pour garantir le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne, en particulier pour prévenir la pratique de la vindicte populaire ainsi que l’impunité pour ceux qui s’en sont rendus coupables, faciliter les activités des organisations des droits de l’homme dans leur lutte contre ces pratiques (Chili).
	En cours
	En ce qui concerne la vindicte populaire, les enquêtes souvent ouvertes aboutissent difficilement étant donné qu’il s’agit de délits de foule.  Il est donc difficile d’identifier les auteurs, d’engager les poursuites contre eux et d’aboutir à une condamnation. Souvent, les personnes qui se retrouvent sur les lieux, sont plus des curieux que les vrais auteurs. 
Néanmoins, certaines enquêtes ont abouti. C’est le cas d’un présumé auteur de vol lynché à mort dans la nuit du 19 au 20 janvier 2015 et dont le corps a été jeté au quartier Cacavéli à Lomé. 

Les investigations menées par la police ont permis d’interpeler cinq individus déposés à la prison civile de Lomé suivant PV no 030/01/DGPN/DCPJ du 30 janvier 2015 pour homicide volontaire. 

Pour mettre fin à cette situation, les patrouilles déjà actives dans les quartiers ont été renforcées de jour comme de nuit. 

Le gouvernement, par le biais de communiqués, (radio, télévision, presse) condamne de tels actes et  rappelle à la population la nécessité de se soumettre à la loi. 

En outre, la mise en œuvre d’une politique de police de proximité par le gouvernement a favorisé le rapprochement des services de sécurité de la population et a permis de mener une série de sensibilisations sur les risques et méfaits de ces actes. 

Grâce à ce rapprochement et à ces sensibilisations, les récents cas de début de lynchage ont été rapidement signalés aux services de police et les victimes ont été promptement secourues. 

Les organisations de la société civile telles que Saint Egidio, ACAT-Togo, WANEP-Togo et Amnesty international Togo ont organisé des rencontres d’échanges pour dénoncer le phénomène et rappeler à l’État sa responsabilité de protéger les citoyens, conformément à ses engagements internationaux.

Amnesty International et WANEP-Togo ont réalisé un court métrage et mené une campagne de sensibilisation sur le sujet au cours du dernier trimestre de l’année 2017 à Lomé.

	128.97 (Uruguay) 129.24 (Canada) Garantir le droit de réunion pacifique sans entrave et éviter les détentions arbitraires et le recours excessif à la force dans le cadre de ces rassemblements ; Protéger la liberté de réunion et d’association en veillant à ce que les manifestations pacifiques puissent avoir lieu sans actes d’intimidation et de harcèlement.
	Réalisé


	· la liberté de réunion et de manifestation est régie par la constitution qui dispose en son article 30 : « L'Etat reconnaît et garantit dans les conditions fixées par la loi, l'exercice des libertés d'association, de réunion et de manifestation pacifique et sans instruments de violence » ;

· la loi fixant les conditions d’exercice de la liberté de réunion et de manifestation pacifiques publiques a été adoptée le 16 mai 2011  pour donner plein effet à cette disposition constitutionnelle. Aux termes de l’article 9 de cette loi, les réunions et manifestations publiques pacifiques sont soumises aux seuls régimes d’information ou de déclaration préalable auprès de l’autorité administrative compétente.

Il existe un environnement favorable à la jouissance des libertés publiques comme en témoignent :
· l’adoption en 2013 du décret  portant réglementation du maintien et rétablissement de l’ordre;
· l’adoption en 2015 de la loi portant statut spécial de la police nationale afin de renforcer les sanctions disciplinaires en cas de manquement; 

· l’adoption d’un nouveau code de justice militaire en 2016, afin de s’assurer qu’aucun militaire ne puisse se soustraire aux poursuites pénales.

Cet espace de liberté profite également aux associations et organisations de la société civile en particulier les organisations de défense des droits de l’homme.

Depuis novembre 2017, le gouvernement a mis en place un observatoire des manifestations publiques pour faire le monitoring des manifestations. Il est composé des forces de l’ordre et de sécurité, de la Commission nationale des droits de l’homme (CNDH), des représentants des organisateurs des manifestations, des organisations de la société civile.



	Égalité et non-discrimination



	128.38 : Intensifier les efforts en faveur de l’égalité des sexes (Philippines) ; 128.51 : Continuer à redoubler d’efforts pour parvenir à l’égalité et à la non-discrimination dans le cadre de l’égalité et de l’équité entre les hommes et les femmes (Iraq); 128.44 : Poursuivre ses travaux sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (Tadjikistan) ; 128.47 : Renforcer la politique nationale d’équité et d’égalité entre les sexes (Côte d’Ivoire).
	En cours
	Dans la mise en œuvre du programme national de lutte contre les grossesses et le mariage chez les adolescents en milieu scolaire et extrascolaire au Togo (2015-2019), les filles et les garçons sont sensibilisés sur l’équité genre et la nécessité de la scolarisation des filles. L’ensemble de la communauté éducative est incité à accepter et encourager les jeunes filles enceintes à continuer leurs études.

Actuellement, la politique nationale pour l'équité et l'égalité de genre  (PNEEG) arrivée à termes est en cours d’actualisation et il sera adossé à cette politique actualisée une stratégie d'équité et d'égalité de genre qui également est en cours d’élaboration. 

Les objectifs stratégiques de la PNEEG sont :

· renforcement des capacités  d’intervention du cadre institutionnel de la mise en œuvre de la PNEEG ; 

· valorisation de la position et du potentiel de la femme dans la famille et dans la communauté ;

· accroissement de la capacité productive des femmes et de leur niveau de revenu ;

· amélioration de l’accès équitable des femmes et des hommes aux services sociaux ;

· promotion de la participation équitable des hommes et des femmes à la gestion du pouvoir, au respect du droit et à la suppression des violences sous toutes ses formes. 

Plan international Togo, en collaboration avec le ministère de l’action sociale et l’UNICEF a lancé le 15 février 2019, la campagne nationale « Egalité pour les filles (2019-2023) ». Cette campagne vise un changement social vers plus d’égalité pour les femmes et les jeunes filles. 

Elle entend lutter contre les normes sociales, pratiques et croyances néfastes qui empêchent les filles et les femmes de jouir de leurs droits au même titre que les hommes et les garçons. Les résultats attendus sont, entre autres :

· l’autonomisation des femmes et des filles ;

· plus de représentation des   femmes et des filles dans les sphères de décisions ;

· le renforcement de la capacité des femmes et des filles à prendre les décisions qui concernent leur vie.

	128.43 : Poursuivre ses efforts visant à remédier à la sous-représentation des femmes dans les organes de décision, notamment en envisageant l’adoption d’une loi sur l’égalité des sexes (Rwanda) ; 128.45 : Poursuivre les efforts visant à promouvoir le rôle des femmes dans la prise de décisions et la réalisation de l’égalité des chances (Tunisie), 128.46 (Turquie), : Intensifier les activités visant à accroître la participation des femmes à la vie politique et à la prise de décisions; Prendre des mesures pour accroître la participation des femmes dans les organes de gouvernance et de décision ; 128.53 (Maldives).
	 En cours
	Depuis les élections législatives du 20 décembre 2018, l’Assemblée nationale a, à sa tête une présidente. La CNDH a, à sa tête une présidente depuis avril 2019. 

Autres mesures prises :

· mise en place de l’académie politique des femmes leaders dans le cadre du programme de consolidation de l’Etat et du monde associatif (Pro-CEMA) appuyé par l’UE en 2018 ;
· poursuite des actions de sensibilisation et de renforcement des capacités en leadership féminin. A titre d’exemple, les femmes et la gouvernance publique a été par deux fois de suite retenu comme thèmes nationaux pour la célébration de la journée internationale de la femme en 2018 et 2019.

· Formation des femmes en techniques électorales  en 2019, dans le cadre de la mise en œuvre du projet «  les femmes à la conquête des conseils municipaux » ;
· mise en place une académie de formation des femmes et filles en leadership politique par l’ONG Groupe femme démocratie et développement (GF2D) ; 
·  organisation d’ un atelier en faveur des jeunes femmes membres des partis politiques en avril 2019, sur la décentralisation et le développement local. 

	128.49 : Promouvoir la politique nationale visant à assurer l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (Égypte) ;(Tunisie).


	En cours
	Le gouvernement à travers le ministère chargé de la promotion de la femme  mène les activités suivantes :

Rrenforcement de capacités :
· de 1175 groupements féminins et mixtes en leadership et gestion de micros entreprises  depuis 2011 ;
· de 200 groupements féminins et mixtes en technique de transformation et de conservation des fruits et légumes depuis 2012 ;
· de 50 groupements féminins et mixtes sur les techniques de l'apiculture depuis 2016 ;
· des jeunes filles en fin de formation en initiation à la création et à la gestion des micro entreprises, 

Autonomisation des femmes :
· mise en place des unités de transformation des fruits et légumes.
· appui aux groupements féminins et mixtes en équipements.



	128.52 : Prendre des mesures législatives et réglementaires pour éliminer toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, des personnes handicapées et des enfants touchés par le VIH/sida (Madagascar).
	En cours
	Le cadre juridique togolais proscrit la discrimination sous toutes ses formes. Les textes nationaux aussi bien de portée générale que spécifiquement interdisent la discrimination à l’encontre d’une personne quelle que soit sa situation. Entre autres textes, on peut citer :  

· le nouveau code pénal du 24 novembre 2015 modifié en octobre 2016 ;

· la loi portant modification du code des personnes et de la famille adoptée le 17 novembre 2014 ;
· la loi du 21 janvier 2013 portant statut général de la fonction publique togolaise ;
· la loi du 6 juillet 2007 portant code de l’enfant ;
· la loi du 23 avril 2004 relative à la protection sociale des personnes handicapées ;
Dans le cadre de la PTME, les enfants exposés au VIH bénéficient obligatoirement de trois types de diagnostic : le diagnostic précoce, le diagnostic intermédiaire à 9 mois et le diagnostic de confirmation à 18 mois qui permettent de déterminer leur statut face au VIH pour une prise en charge adéquate. Deux types de diagnostic précoce sont réalisés : le premier entre 6 et 8 semaines d’âge (PCR1) et le second à 9 mois d’âge en cas de sérologie positive (PCR2).

En 2016, sur 4 343 enfants infectés enregistrés, 3310 enfants, soit 76%, sont mis sous traitement ARV et 3 074 nourrissons, soit 98% d’enfants infectés sont mis sous la prophylaxie ARV en 2017 pour réduire les infections pédiatriques.



	128.81 Accélérer les enquêtes et la répression en ce qui concerne les cas de discrimination et de violence sexuelle et sexiste (Argentine). 
	En cours
	S’agissant des cas de violence sexuelle, au total, 228 personnes ont été condamnées pour cause de violences sexuelle sur les femmes et filles entre  2016 et juin 2019

	Liberté d’opinion et d’expression



	128.98 Assurer la protection de la liberté d’expression et de réunion, en droit et dans la pratique, en particulier en ce qui concerne la participation politique et la sécurité des journalistes (Brésil). 


	En cours


	· le code de la presse en révision prend en compte la préoccupation relative à la sécurité des journalistes. 

· la loi n° 2016-006 portant liberté d’accès à l’information et à la documentation publiques a été promulguée le 30 mars 2016 et son décret d’application n° 2017-104/PR a été signé le 10  août 2017.

· des personnes responsables de l’accès à l’information et à la documentation publique sont en cours de nomination dans les institutions de la République, ministères et autres organismes publics.

· le statut de la haute autorité de l’audiovisuel et de la communication est récemment renforcé par la loi organique n°2018-029 du 10 décembre 2018.

La loi organique adapte la HAAC aux besoins de l’environnement médiatique marqué par l’émergence de nouveaux vecteurs de l’information et de la communication encore appelés « médias en ligne » et le basculement de l’analogique au numérique dans l’audiovisuel traditionnel, étend son champ d’application aux médias préalablement non couverts par la loi.

Elle réorganise et renforce les attributions de la HAAC afin de permettre à cette institution de jouer pleinement son rôle d’organe de régulation du nouveau paysage audiovisuel togolais dans le respect et la protection des droits fondamentaux reconnus et garantis par la constitution.
Elle renforce l’autonomie financière de la HAAC et étend ses ressources financières à l’appui des partenaires techniques et financiers.

La nouvelle loi organique définit la durée d’autorisation d’installation et d’exploitation pour les nouveaux acteurs apparus sur le paysage audiovisuel; elle règle la question des accréditations des correspondants et envoyés spéciaux des organes de presse étrangère (art. 43 nouveau).

La HAAC voit ses compétences étendues aux acteurs de la chaine de valeurs (art 25, 44 et 49 alinéa 2 nouveaux).

Le plan stratégique élaboré par la HAAC prend en compte la protection de la liberté d’expression à travers l’axe 3 selon lequel il faut élaborer et mettre en œuvre des programmes de formation diplômante pour les gestionnaires et les professionnels des médias, finaliser et adopter la convention collective en vue d’améliorer les conditions de vie et de travail des journalistes.

· Dans la pratique, voir Rec 128.97 et 129.24


	129.22 Prendre les dispositions pour protéger la liberté d’expression et d’opinion, comme le prévoit le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Australie).
	En cours


	Voir Rec128.98

	129.23  (Liban) 129.25 (Uruguay) Promouvoir les lois sur la liberté de la presse et d’expression;réformer les lois qui entravent l’exercice de la liberté d’expression afin de s’assurer de leur conformité avec les normes relatives aux droits de l’homme.


	Réalisé
	Voir Rec 128.98


	Droits économiques, sociaux et culturels



	Droit à un niveau de vie suffisant



	128.35 (Zimbabwe), 128.99 (Chine)128.100 (Éthiopie) 128.104 (Ukraine)  128.105 (Ukraine) 129.26 (Niger) Incorporer les objectifs de développement durable dans les politiques et programmes de développement ; Poursuivre la mise en œuvre du plan national de développement pour créer des ressources et lutter ainsi contre la pauvreté ,Veiller à l’application effective des objectifs de développement durable à l’horizon 2030 et promouvoir le développement économique et social durable afin de créer des bases solides pour le développement de la cause des droits de l’homme  ; Accorder davantage d’attention aux programmes de développement économique et social ; Accorder davantage d’attention au droit à l’alimentation et aux conditions de vie générales de la population.
	En cours
	Le plan national de développement (PND 2018-2022) est le cadre de référence des actions de développement du gouvernement). Il a été adopté  le 3 août 2018. 
Il a pour ambition de faire du Togo une nation à revenu intermédiaire en misant sur une approche inclusive et participative, les valeurs culturelles, la gouvernance, l’économie et la technologie (forces productives) pour créer les meilleures conditions d’un développement durable, harmonieux et équilibré du pays.

Le PND est un outil de lutte contre la pauvreté. Sa mise en œuvre se poursuit jusqu’en 2022.

La mise en œuvre de l’axe 2 du PND relatif au développement des pôles de transformation agricole, manufacturiers et d’industries extractives relève essentiellement du secteur agricole. Cet axe met l’accent sur les défis de l’opérationnalisation du programme national d’investissement agricole et de sécurité alimentaire et nutritionnelle (PNIASAN 2017-2026).

Il  prend en compte des questions émergentes (Nutrition, environnement, résilience, inclusion sociale, protection sociale) déclinées dans 4 axes :

· amélioration de l’organisation de l’espace agricole et des chaînes de valeurs agricoles ;
· amélioration de la productivité, de la production des filières agricoles et la valorisation des produits ; 

· amélioration de la résilience, l’alimentation, la nutrition des populations rurales et l’inclusion sociale; 

· amélioration de la gouvernance du secteur.
Concernant l’amélioration de l’organisation de l’espace agricole et des chaînes de valeurs agricoles, les réalisations suivantes sont enregistrées :
· Projet de transformation agroalimentaire du Togo (PTA –KARA) :
· la mise en place de  l’Agence de promotion et de développement des agropoles (APRODAT) ;

· aménagements de bas-fonds : 300 ha aménagés pour l’irrigation gouttes à gouttes.

· Mise en place des zones d’aménagement agricole planifié (ZAAP) :
 Près d’une trentaine de zones d’aménagement planifiées remises pour exploitation par les personnes vulnérables, notamment les femmes et le jeunes.
· Le Mécanisme incitatif de financement agricole fondé sur le partage de risques (MIFA) a été lancé le 25 juin 2018.  Au cours de sa phase pilote, cent vingt mille (120 000) acteurs ont été structurés, accompagnés et financés.

· Les entreprises de services aux organisations paysannes (ESOP) ont été mises en place pour créer de la valeur ajoutée aux produits locaux.

S’agissant de l’amélioration de la productivité, de la production des filières agricoles et la valorisation des produits, des actions suivantes ont été menées :

· Intrants agricoles
· 1 452,46 tonnes de semences certifiées dont 756,8 tonnes de maïs, 261,545 tonnes de riz et 401,81 tonnes de soja, ont été mises à la disposition des producteurs agricoles contre 600 tonnes en 2017 ;

· augmentation du nombre total de bénéficiaires à toucher en 2018 : porte-monnaie électronique crée pour  159 832 agriculteurs vulnérables soit 65,35%  de la cible contre 66 186 en 2017 ;

· dix (10) sociétés privées ont  mobilisé 27 664,650 tonnes d’engrais pour une prévision totale de 46 046 tonnes d’engrais. Environ 308 points de vente officiels ouverts sur toute l’étendue du territoire national. Notons que la quantité d’engrais mise en place à la date du 15 décembre 2018 couvre 32,55% des besoins (85 000) ; 

· Commande de 500 000 souches améliorés d'alevins  produits/ acquis et mis à disposition des pisciculteurs ;

· 172 tracteurs  et autre équipements mis en service ;

· 03 magasins de stockage  construits au profit de 03 unions des producteurs d’anacarde. 

Relativement à l’amélioration de la résilience, l’alimentation, la nutrition des populations rurales et l’inclusion sociale, on note, entre autres :

· l’octroi de 20% des marchés aux jeunes et aux femmes ;

· environ 30 à 40 % de femmes bénéficiaires des projets et actions du PNIASAN ;

· l’initiative African Risk capacity (ARC) pour une assurance sécheresse et inondation au Togo ;

· la lutte contre la chenille légionnaires, la mouche de fruit ;

· la promotion des filières de diversification et à forte valeur économique et nutritionnelle (anacarde, karité, fonio).

Concernant l’amélioration de la gouvernance du secteur, un renforcement du cadre juridique et institutionnel est en cours et un développement des instruments de mise en œuvre du PNIASAN réalisé.

Le gouvernement a adopté, le décret n°2018-090/PR relatif au Mécanisme incitatif de financement agricole fondé sur le partage de risques (MIFA) du 25 avril 2018 et  le décret n° 2018-036 du 27 février 2018 fixant le cadre institutionnel des agropoles.

 Le PND, en son axe 3 « Consolider le développement social et renforcer les mécanismes d’inclusion », a pris en compte le développement économique et sociale durable qui crée des bases solides pour le développement de la cause des droits de l’homme à travers la matrice d’actions prioritaires qui contient les programmes/projets de développement.

La politique sanitaire du Togo vise également  la prise en compte des déterminants sociaux de la santé tels que l’accès à l’eau potable et à un système d’assainissement, une alimentation et une nutrition correctes, des conditions de travail garantissant la bonne santé et un environnement sain.  

Pour y parvenir,  le plan national de développement sanitaire (PNDS) a défini une orientation stratégique qui est le « Renforcement de la lutte contre toutes les formes de malnutrition, en particulier contre le retard de croissance et les déficiences en micronutriments ». 

Sur le plan opérationnel, les actions suivantes ont été menées:

· prise en charge des enfants souffrant de malnutrition dans les Centres de réhabilitation nnutritionnelle avec les aliments thérapeutiques Prêts à Emploi (ATPE): En 2017, 5377 enfants de moins de 5 ans ont été pris en charge dans 364 Centres de Réhabilitation Nutritionnelle et 514 villages communautaires soit 25% des cas annuels attendus. 

· formation de 841prestataires et 646 agents de santé communautaire sur la gestion de la malnutrition aiguë sévère (MAS) dans les régions des Savanes et Kara entre 2012 et 2017; 

· les dépistages actifs faits au sein de la communauté ;

· la dotation des Centre de réhabilitation nutritionnelle en interne (CRENI) en intrants  (Aliments thérapeutiques Prêts à Emploi (ATPE)) et matériels ;
· l’extension des journées de santé de l’enfant (JSE) au niveau national ayant permis de supplémenter en 2017, respectivement 1 272 986  (91%) enfants de 6-59 mois  en vitamine A  et de déparasiter  1 119 621 (91%) enfants de 12-59 mois  à l’Albendazole;

· renforcement de capacités de 25 inspecteurs et contrôleurs des aliments des secteurs public, privé et de la société  civile sur la fortification des aliments en 2017 ; 
· supplémentation de 181 088 femmes en post-partum en vitamine A, soit 55%  de la cible attendue ;
Sur le plan stratégique, un arrêté interministériel régulant l’importation et la commercialisation du sel alimentaire suffisamment iodé a été signé en 2017. De même le pays a élaboré une politique nationale et une stratégie multisectorielle de la nutrition assortie d’un cadre commun des résultats avec l’appui de l’UNICEF et d’autres partenaires (OMS, GIZ, MQSUN) suite à l’évaluation de la stratégie 2012-2015.
L’assainissement et l’hygiène occupent également une place importante dans les activités de santé publique :

· sur le plan institutionnel, on note la mise en place de la direction de l’hygiène et de l’assainissement de base (DHAB), l’élaboration et la révision, entre autres de la politique nationale d’hygiène et d’assainissement au Togo (PNHAT 2018-22), la politique nationale de l’eau et de l’assainissement (PNEA), le plan d’action national pour le secteur de l’eau et de l’assainissement (PANSEA), la prise en compte de l’assainissement dans le PND et dans le PNDS (Axe 1 et 3) ;

· sur le plan opérationnel, le secteur de l’hygiène et de l’assainissement de base s’est engagé dans la mise en œuvre de plusieurs programmes et projets, notamment :

· mise à l’échelle de l’approche assainissement total piloté par la communauté (ATPC) dans environ 22 districts sanitaires;

·  promotion du traitement de l’eau à domicile couplée de la distribution des comprimés de chlore dans les districts à risque de choléra, et la promotion du lavage des mains dans tous les districts par la mise en œuvre du projet WASH et l’organisation annuelle de journées mondiales des toilettes et de lavage des mains;

· renforcement de capacités d’environ 590 acteurs des facilitateurs de l’ATPC et du marketing des latrines, ainsi que 1 593 leaders afin de renforcer leurs interventions auprès des communautés grâce à l’appui des partenaires (l’UNICEF et le Fonds Mondial pour l’Assainissement).
En ce qui concerne l’amélioration de l’accès équitable et durable des populations à des services d’eau potable, plusieurs actions ont été menées avec quelques partenaires du secteur.

Au niveau rural 

· 574 forages ont été réalisés en 2016 à travers les projets BID3, notamment le projet pilote du Conseil de l’entente et le projet intégré de la plaine de Mô ;

- opérationnalisation du système de suivi des ouvrages de forages et des indicateurs eau (SOFIE) permettant aujourd'hui l'actualisation en temps réel de la situation des points d’eau et la réduction du temps de réparation des forages ; 

· - mise en place d’une plateforme de reporting électronique dans le cadre du projet SOFIE pour déceler et signaler rapidement sur simple appel téléphonique les pannes sur les ouvrages de forage d’eau et faciliter ainsi l’intervention rapide des réparateurs. Pour  sa phase pilote, 1000 forages ont été touchés en 2018. Deux cent cinquante (250) utilisateurs ont été formés. 

Au niveau urbain 
· adduction d’eau potable (AEP) réalisée en faveur de 3 chefs-lieux de préfecture de la région des plateaux (Tohoun, Elavagnon et Danyi);
· exécution du projet AEP Lomé  démarrée depuis fin décembre 2013 s’est poursuivie avec les travaux de réseaux, de génie civil et d’équipements ;
· promotion et supplémentation du traitement de l’eau à domicile couplée de à la distribution des comprimés de chlore et du lavage des mains dans les districts à risque de choléra;
· sensibilisation pour l’amélioration des bonnes pratiques d’hygiène et la prévention des maladies hydriques ayant touchées les populations de ces zones à risque de cholera.  
En 2017, pour répondre aux urgences, 3468 personnes de 694 ménages touchées par les inondations dont 1803 femmes et 502 enfants, (dans les préfectures des Lacs et Bas-Mono région Maritime) ont reçu du chlore et du savon pour le traitement de l’eau à domicile et l’amélioration des pratiques d’hygiène.

Le 6 février 2018 : début de la mise en œuvre effective du Projet Filets sociaux et services de base (FSB) et du Projet d’opportunité d’emplois pour les jeunes vulnérables (EJV) au profit des populations vulnérables avec l’appui de la Banque mondiale. 

· Le projet FSB a été élaboré pour fournir aux communautés les plus pauvres un minimum de services socio-économiques de base, tels que l’éducation primaire, les soins de santé, l’eau, l’assainissement et la protection sociale. Il a été conçu pour être mis en œuvre dans toutes les cinq régions du pays. 
·  phase opérationnelle du mécanisme des transferts monétaires : un volet du projet des filets sociaux, a été lancé,  le 23 avril 2019. Au cours de ce lancement, 61 000 ménages ont bénéficié des fonds destinés à leur besoin d’alimentation, de santé, de scolarisation des enfants, et pour la constitution de petites épargnes en vue du démarrage d’activités génératrices de revenus.
Le financement annuel  des transferts monétaires s’élève à  4,32 milliards de FCFA. L’opération cible 120.000 ménages pauvres à l’horizon 2021.

· Par rapport aux cantines scolaires, le gouvernement finance également à hauteur de 1 milliard de FCFA par an, la fourniture des repas scolaires sur la même période à 34 000 écoliers de 140 écoles supplémentaires. Ce qui porte la cible totale des cantines scolaires à 72 000 écoliers issus de 304 écoles ciblées.

· De son côté, le projet EJV vise à offrir des opportunités économiques à des jeunes femmes et hommes âgés de 15 à 35 ans qui sont pauvres et vulnérables, à travers leur participation aux services communautaires, des formations en vue d’acquérir des compétences techniques, y compris sur la gestion d’une micro entreprise. 

Environ 14 000 jeunes bénéficieront du nouveau projet et les 10 000 les plus engagés pourraient, par la suite, recevoir un accompagnement pour le lancement et l’exploitation des activités génératrices de revenus qu’ils auront retenues d’entreprendre.

· Le bilan de  l’inclusion financière en 2018 a donné des résultats sur la mise en œuvre des projets et programmes ci-après :

· projet « School Assur » :1.587.000 élèves du secteur public ont bénéficié d’une couverture maladie, entre 2017-2018. Dans la période de 2018-2019, on dénombre 1.768.943 élèves assurés et 103.823 pris en charge. 41.655 consultations, 14.057 analyses, 636 hospitalisations enregistrées et 46.833 et 636 élèves ont respectivement bénéficié des pharmacies et de la chirurgie.

· fonds national de la finance inclusive (FNFI) : 5e année d’activité, plus de 80,847 milliards de FCFA décaissés. Le nombre total de nouveaux bénéficiaires s‘élève à 926.352 et celui de renouvellement à 626.849. 1.553.201 crédits ont été octroyés avec un taux de 95% de remboursement. 

· projet « Zokeke », 182 acteurs « Zémidjans » ont été accompagnés pour devenir des entrepreneurs en formalisant leurs activités. 

· Concernant le développement à la base, en 2017, les capacités organisationnelle et opérationnelle de 1 717 groupements, de 1 351 comités et 1 017 artisans ont été  renforcées. 

Afin de disposer d’un document de planification locale, 219 plans d’actions ont été élaborés. 277 infrastructures ont été réalisées. 77 plateformes multifonctionnelles ont été installées. 

· Pour ce qui est de la promotion de la jeunesse et de l’emploi des jeunes :
· 2 327 jeunes porteurs d’idées d’entreprise ont été outillés. 
·  768 plans d’affaires ont été financés en vue de faciliter l’accès du crédit à 600 jeunes ;
· 6 269 emplois durables ont été créés, ainsi que 22 128 temporaires. 4 220 volontaires ont été déployés à travers le pays.

	128.101(Israël) ; 128.102 (Maroc): Collaborer avec les partenaires internationaux afin de trouver des solutions novatrices pour la gestion efficace des ressources en eau en vue d’assurer des moyens de subsistance de base pour tous;Poursuivre et amplifier ses efforts dans les domaines de l’éducation, de l’accès à l’eau et de l’assainissement.


	En cours
	Voir les Rec précédentes128.35, 128.99, 128.100, 128.104, 128.105 et 129.26

	128.103 (Ukraine), 128.108 (Liban) Accorder davantage d’attention à la lutte contre l’extrême pauvreté;Poursuivre la mise en œuvre de mesures visant à éliminer la pauvreté et l’analphabétisme.
	En cours
	Voir les Rec précédentes 128.35, 128.99,128.100, 128.104, 128.105 et 129.26



	128.95 Redoubler d’effort pour promouvoir la bonne gouvernance (Georgie)
	En cours
	Les droits économiques des citoyens ont été améliorés  à travers des programmes mis en œuvre  dans le cadre de la stratégie de croissance accélérée de promotion de l’emploi (SCAPE) et sont, entre autres : le renforcement de la gestion des finances publiques et la lutte contre la corruption, l’amélioration du climat des affaires et le renforcement de la planification et du système statistique national. 

· Assainissement des finances publiques, rationalisation de la chaine de dépenses et lutte contre la corruption

Le déficit primaire s’est amélioré, passant de 1,4% du PIB au cours du premier semestre de 2017, principalement en raison de la maitrise des dépenses et de l'arrêt des financements peu orthodoxes de projets d’investissement public. La dette publique a diminué de 77,3% du PIB à la fin 2017. Selon les dernières estimations, l’activité économique aurait progressé de 4,9% en 2017, accompagnée d’une faible inflation. 

Grâce à ces réformes, le Togo a amélioré sa performance dans les rapports d’évaluation de plusieurs institutions internationales. A titre d’exemple, le Togo est classé parmi les « top 3 » des meilleurs pays réformateurs de la gouvernance en Afrique dans le Rapport Mo Ibrahim 2017.

· Amélioration du climat des affaires 

Le climat des affaires s’est considérablement amélioré au Togo ces dernières années, notamment grâce à :

· création du centre de formalités des entreprises (CFE) ;

·  restructuration du centre de formalités des entreprises (CFE) ayant permis de faire un réel guichet unique pour la création d’entreprises ; 

· institutionnalisation et opérationnalisation d’un site internet qui sert de support d’annonces des formalités de création, de modification et de dissolution d’entreprises ;

· deux indicateurs sont retenus pour apprécier les efforts réalisés en matière de l’amélioration du climat des affaires : nombre moyen de jours pour créer une entreprise et nombre d’entreprises créées chaque année. 

Le nombre moyen de jours pour créer une entreprise est d’un (01) jour en 2017 et à un coût unique de 29 400 FCFA pour les Togolais et les ressortissants de la CEDEAO. 

En juin 2019, on dénombre 115 880 entreprises sur le territoire national, aussi bien dans le secteur formel qu’informel (Recensement général des entreprises (RGE, INSEED). 

· opérationnalisation de l’agence de promotion des investissements et de la Zone Franche (API-ZF) avec la création d’emplois. 

· mise en œuvre de la stratégie de développement du secteur financier ayant permis aux banques, aux institutions de micro finances et aux systèmes financiers décentralisés de réduire le risque et le coût de crédit.

· Actions menées dans le système judiciaire

·  renforcement de capacités des magistrats et auxiliaires de justice ; 

· contrôle, audit et amélioration du fonctionnement des juridictions ;

·  amélioration de l’accès au droit et à la justice. 

La modernisation de la justice et le renforcement des mesures de lutte contre la corruption ont également favorisé le développement du secteur privé et les investissements directs étrangers dans le contexte d’un climat politique apaisé. 

Le Togo a été classé parmi les meilleurs réformateurs par le rapport Doing Business en 2017. 

· Renforcement de la planification et du système statistique national 

Les principales réalisations en matière de planification ont porté sur : 

· élaboration du plan national de développement (2018-2022) 

· édition et l’impression de manuels et guides sur la chaîne « Planification, Programmation, Budgétisation, Suivi et Evaluation » (PPBSE) ;  l’opérationnalisation de 15 structures de planification ; 

· élaboration et la validation du guide d’intégration de l’adaptation aux changements climatiques dans la planification ;

·  formation de 400 cadres des ministères sur la Gestion axée sur les résultats (GAR), PPBSE et le suivi-évaluation et 80 cadres en planification et élaboration de projets ; 

· formation de 211 cadres des ministères, 77 cadres des institutions de la République et 42 cadres des OSC et du secteur privé sur les ODD et les outils d’analyse systémique de la durabilité ainsi que les outils d’élaboration du PND ; 

. 

Dans le cadre des études de population, les actions menées sont entre autres :

· validation du document de stratégie nationale de migration et développement (SNMD) et son plan d’action ; 

· élaboration et la validation du Rapport national du développement humain (RNDH 2017). 

Dans le cadre du renforcement du suivi-évaluation, les actions ont porté sur :

· élaboration et validation du rapport bilan de mise en œuvre de la SCAPE en 2017 ; 

·  validation des rapports régionaux de suivi-évaluation participatif de mise en œuvre en 2017 de la SCAPE  dans les 5 régions du Togo. 42 projets ont fait l’objet de suivi sur le terrain. 

S’agissant du système statistique national (SSN) diverses actions ont été menées :

·  comptes nationaux définitifs 2015 publiés en décembre 2017, rapport des comptes nationaux de 2015 disponible. 

· enquête régionale intégrée sur l'emploi et le secteur informel (ERI-ESI 2017) 

· enquête sur les indicateurs du paludisme au Togo (EIPT 2017) 

· sixième enquête par grappes à indicateurs multiples (MICS6) 2017.

Voir aussi Rec 128.96

	128.106 : Inclure ceux qui sont touchés par l’industrie d’extraction de phosphates dans les négociations relatives à leur règlement et à l’acquisition de terres agricoles de substitution pour eux (Kenya) 
	En cours


	Afin d’inclure ceux qui sont touchés par l’industrie d’extraction, les mesures suivantes ont été prises : 

· obligation est faite  aux industries extractives  avant le début  de l’activité de réaliser  une étude  d’impact environnemental et  social, assorti d’un plan de gestion environnementale et sociale en matière d’exploitation minière. Ce plan  prend en compte les droits des populations riveraines en ce qui concerne les relocalisations et les dédommagements.
· obligation est faite aux  industries qui sont déjà en activité,  avant l’entrée en vigueur de la loi, de réaliser un audit environnemental et social, assorti de recommandations.
· mise en place d’un comité tripartite de gestion  de la contribution. La communauté  locale est représentée par 4 membres dans chaque  comité conformément à la loi du 5 mai 2011 portant contribution des entreprises minières au développement local et régional des zones minières et son décret d’application n° 2017-023 du 25 février 2017 

· mise en place des comités de gestion de relocalisation des villages affectés par l’extraction minière et des comités de gestion des conflits dans les zones minières (cas de la SNPT, WACEM) où la population locale est membre de ces comités.

Les disséminations des rapports ITIE Togo contribuent largement à préserver les droits des populations riveraines des zones minières. 

	128.107 : Assurer l’application des lois pertinentes pour protéger la population et l’environnement, en obligeant les sociétés de phosphate à travailler avec le Gouvernement et à appuyer les efforts de développement local et régional, grâce notamment à la construction d’écoles et de dispensaires et à la fourniture d’un accès à l’eau et l’assainissement pour les personnes touchées (Kenya)
	En cours
	Le   décret N° 2017-040/PR fixant les procédures des études d’impact environnemental (EIE) et social a été adopté  le 23 mars 2017.

Voir Rec  précédente 128.106

	Droit à la santé

	128.109 : Grâce à ses propres efforts et à la coopération internationale, abaisser encore les taux de mortalité maternelle et infantile (Chine) ;
	En cours
	Au Togo, on note une tendance générale à la baisse de la mortalité chez les enfants. La mortalité infanto-juvénile est passée de 114‰ naissances vivantes dans la période de 1999-2003 à 88‰ naissances vivantes entre 2009-2013. La mortalité infantile suit la même tendance, passant de 60‰ à 49‰ entre 2009-2013.
Dans la poursuite d’amélioration de ces indicateurs sur la santé maternelle et infantile, plusieurs plans stratégiques ont été élaborés et mis en œuvre, notamment :

· le plan stratégique intégré de lutte contre les maladies non transmissibles révisé (PSIMNT 2018-2022), 

· le plan stratégique des interventions à bases communautaires (IBC),

· la politique nationale de lutte contre le paludisme, 

· le plan stratégique national  de la riposte contre le VIH/sida (PSN 2016-2020), 

· le plan d’élimination de la PTME (2014-2018) 

· le plan de repositionnement de la planification familiale 2013-2017,

Sur le plan opérationnel, on note : 

·  mise en œuvre du paquet Prise en charge intégrée de la mère et du nouveau-né au niveau communautaire(PCIMNE) ; 

· prévention de la malnutrition chronique: (voir Rec. 128.99 ; 128.104  ; 128.105) ;
· promotion des soins obstétricaux néonatals d’urgence (SONU) à travers la déconcentration  des centres SONU dans toutes les régions du pays avec priorité donnée aux régions les plus reculées de la capitale  ainsi que le renforcement de capacités des centres et des acteurs pour la prestation de ces SONU  grâce aux appuis des partenaires techniques et financiers (PTF) (UNFPA, OMS, UNICEF, fonds MUSKOKA, GIZ);
·  renforcement de la prévention de la transmission de mère-enfant (PTME) à travers le dépistage et la prise en charge du VIH pédiatrique, l’augmentation de la couverture géographique des sites PTME, gratuité et déconcentration de la dispensation des ARV assortie de la délégation du traitement et du suivi des PVVIH aux prestataires (sages-femmes, infirmiers, accoucheuses) des sites PTME depuis 2015 ; 
· offre gratuite de 09 types de vaccin  aux enfants et femmes enceintes;

· instauration d’offre de services de santé de proximité à travers la mise en place de 9 cliniques mobiles depuis 2018 dans les zones mal desservies par les interventions classiques de l’Etat.

	128.110 : Allouer des ressources au renforcement des capacités du personnel médical en vue de réduire la morbidité et la mortalité en général (Israël)
	En cours


	Selon la loi de finance rectificative de 2017, le budget de l’Etat alloué au ministère en charge de la santé est de 56,816 milliards de francs CFA contre 46,986 milliards de francs CFA en 2016, soit une augmentation de 17%. Pour la mise en œuvre des interventions du PNDS 2017-2022, 93,059 milliards FCFA
 ont été mobilisés en 2017. 

S’agissant du renforcement de capacités des ressources humaines en santé, un plan de développement des ressources pour la période 2016-2020 a été élaboré et mis en œuvre à travers  les actions suivantes : 

· création en 2018 de 04 nouvelles écoles de formation des Sage femmes et  04 écoles des infirmiers  à Dapaong, Atakpamé, Kpalimé et Tsévié  ; 

· élaboration  du plan de formation2019-2022 qui consacre deux interventions au renforcement de compétences du personnel médical, paramédical et administratif;

· recrutement de 24 nouveaux moniteurs pour ces nouvelles écoles,

· formation de 2350 agents de santé communautaire (ASC) de 10 districts des régions Centrale et Plateaux en actions essentielles de nutrition au niveau communautaire et sur  la PCIMNE-C grâce au projet d’Appui aux services de santé maternelle et infantile et de nutrition (PASMIN) financé par la Banque mondiale. 

	128.111 : Accorder davantage d’attention à la lutte contre le VIH/sida, le paludisme, les maladies transmissibles et non transmissibles, et au renforcement du secteur pharmaceutique (Ukraine) 
	En cours
	La mise en œuvre de la politique de prévention et de prise en charge des populations clés de 2014 selon le principe de continuum de soins, de la politique nationale de lutte contre VIH/SIDA vision 2020, et du projet pilote de conseil-dépistage du VIH en pédiatrie grâce à l’appui de l’UNICEF a permis d’étendre la couverture en soins entre 2012 et 2017. : 71% des sites SMNI offrent la PTME en 2018 contre 47,7% en 2012 ; 98,8% des femmes séropositives sont mises sous les ARV contre 66,6% sur la même période. 
Les principales actions sont : le conseil et le dépistage de l’infection à VIH, la prise en charge globale des PVVIH, la prévention de la transmission de la mère à l’enfant (PTME), la distribution des préservatifs masculins et féminins, le diagnostic et le traitement corrects des infections sexuellement transmissibles ainsi que la sensibilisation.
En 2017, s’agissant de la lutte contre le paludisme, on note847 décès en 2017 contre 1 127 en 2015, soit une réduction de 24,84% des décès. 

Cette diminution s’explique par : 

· le traitement préventif intermittent (TPI) chez les femmes enceintes, (34% des femmes en enceintes  en 2017 et 42% en 2016  ont reçu le TPI) ;
· la chimio-prévention du paludisme saisonnier (CPS) chez les enfants de moins de cinq ans ; 

· la dotation des formations sanitaires  et des agents de santé communautaire (ASC) en intrants et antipaludiques ; 

· suivi de la pharmaco-résistance, de la pharmacovigilance et du contrôle de qualité des intrants antipaludiques ; 

· distribution entre 2012 et 2016  de près de 12 000 000 moustiquaires imprégnées d’insecticides (MILDA) aux femmes et enfants en 2017. 

En 2019 le diagnostic rapide du paludisme (TDR) et le traitement du paludisme par l’arthésunate et l’arthémether  injectectables sont rendus gratuits grâce au financement de la Chine  et du Fonds Mondial.

En 2017, en ce qui concerne les maladies transmissibles, notamment la lutte contre la tuberculose : 

· 2 633 cas de tuberculose toutes formes confondues ont été dépistés contre 2 849 en 2016. Les cas de tuberculose bactériologiquement confirmés nouveaux cas (TPB+) constituent 76% des cas toutes formes, soit 2 013 cas.

· baisse entre 2016 et 2017 de 84% à 83%, cohorte 2015 et 2016 d’après 

l’analyse des tendances de l’indicateur « taux de succès des traitements antituberculeux TPM+ (guéris + traitement achevé) 

Pour les maladies non transmissibles, la plupart des indicateurs à renseigner devraient l’être soit par le biais d’enquêtes populationnelles, soit par le système de rapportage mensuel au niveau des districts sanitaires. 

Néanmoins certaines actions ont été menées en 2017 au niveau des différentes composantes des MNT :
· dépistage de 2 145 personnes à l'hypertension artérielle (HTA), au diabète et à l'obésité ; 

· sensibilisation de 20 journalistes  sur les méfaits du tabagisme et à l'application de la loi tabac dans le cadre de la Journée mondiale sans tabac (conférence de presse) ;

· sensibilisation des parlementaires du Togo sur la ratification du protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac.

· élaboration d’un plan stratégique intégré de lutte contre les maladies non transmissibles (PSIMNT 2018-2022). 
· mis en place d’un programme national de santé mentale doté d’un plan stratégique mis en œuvre depuis 2015. 

· prise en charge thérapeutique des pathologies psychiatriques dans les structures psychiatriques publiques et privées.

	128.112 : Améliorer le système de santé et prévoir en particulier des mesures supplémentaires concernant les infrastructures et les ressources liées à la santé maternelle, y compris la formation des sages-femmes, en mettant l’accent sur les soins de santé destinés aux mères et aux nourrissons pendant la grossesse et l’accouchement (Albanie)
	En cours
	Le système de santé est en amélioration constante : 

· part du budget allouée à la santé de la mère, de l’enfant et de l’adolescent : 9 930 093 000 F CFA,  soit 10,7% du montant total mobilisé. 

· 1274 établissements de soins en 2017 contre 1224 en 2016 soit 50 nouvelles formations sanitaires construites ou réhabilitées y compris les maternités, les centres offrant les SONU, les soins de santé maternels et infantiles. Ce qui porte à 71,4% en 2017l’accessibilité géographique des populations aux services de santé. 

· 219 médecins généralistes, 392 médecins spécialistes, 1200 sages- femmes et accoucheuses auxiliaires et 1832 infirmiers  et infirmiers auxiliaires d’Etat composaient, en 2017,  l’effectif du  personnel médical et paramédical offrant des services et soins de santé aux enfants à tous les niveaux du système. 

La mise en œuvre du plan de développement des ressources humaines en Santé (PDGHS) pour la période 2016-2020 a permis de réaliser les actions suivantes :

· élaboration d’un plan de formation 2019-2022 qui consacrent deux intervention :
· "le renforcement de compétences du personnel médical, paramédical" ;
· " le renforcement de compétences des enseignants et encadreurs des sites de stage conformément aux exigences de l’organisation ouest africaine de la santé (OOAS)" .
· renforcement des compétences en formation continue des sages-femmes, infirmiers, accoucheuses, médecins sur les pratiques sage-femme, avec l’appui technique et financier de la GIZ, de l’UNFPA, UNICEF, Banque mondiale,
· recrutement en 2017 de 10 sages-femmes pour les structures sanitaires des zones difficiles d’accès avec l’appui de Médecins du monde, section Allemagne.;
· introduction du module SONU dans les curricula de formation en pratique sage-femme,
· (cf. Rec. 128.110)

	Droit à l’éducation

	128.26 (Slovénie), 128.127 (Viet Nam) 128.115 (Géorgie) ; 128.119 (Portugal)  128.120 (Fédération de Russie) ; 128.134 (Libye) Garantir l’enregistrement universel des naissances et prendre les mesures nécessaires pour parvenir à l’enseignement primaire universel et pour lutter contre l’analphabétisme; et réduire le taux d’abandon scolaire dans le primaire
	En cours
	En vue de faire l’état des lieux, définir les cahiers de charge à l’endroit des différents acteurs de la chaîne de production et d’exploitation des actes d’état civil et soumettre des propositions aux autorités de tutelle, le comité technique sur l’état civil a été créé le 18 avril 2018 par décret n°2018-132/PR du 28 août 2018 et est installé le 12 février 2019. 

L’un des objectifs est, à terme, de mettre en place un mécanisme permettant de doter chaque Togolais d’un acte de naissance, et donc d’enregistrer toutes les naissances. 

· Le comité a déjà initié des réunions de concertation avec les acteurs des actes et faits d’état civil dans les différents chefs-lieux de région du 4 au 6 avril 2019. Au nombre des acteurs rencontrés, figurent des chefs traditionnels, des membres de comités cantonaux de développement, des représentants de parents d’élèves, des agents de santé et agents d’état civil.
D’autres initiatives ont été prises pour promouvoir l’enregistrement des actes d’état civil :

· organisation d’un atelier national sur l’état des lieux de l’application de la loi N°2009-010 du 11 juin 2009 relative à l’organisation de l’état civil au Togo en mars 2018 ;

· réalisation depuis 2012 de l’étude intitulée « analyse du système national de l’enregistrement des naissances assorti d’un plan stratégique 2013-2017 » ;
· mise en place en 2017 d’un observatoire national de l’état civil dont l’objectif est d’améliorer la chaîne d’enregistrement et de délivrance des actes d’état civil ; 

· intensification des sensibilisations dans  217 villages des régions de la Kara et des Savanes couverts par le projet pilote de transfert monétaire

· mis en œuvre depuis 2015 du  projet « Droit de l’enfant à une identité »  par l’ONG Plan international Togo dans les préfectures de Haho, Bassar et Doufelgou ;

· formation et appui aux agents d’état civil réalisé par l’UNICEF dans les préfectures de Doufelgou, Oti, Kozah, Dankpen depuis 2015 ;

· renforcement des capacités de gestion et de prestation des services d’état civil dans les communes de Tsévié, Kpalimé, Sokodé, Atakpamé, Kara et Dapaong, dans le cadre du projet ProDegol  (Programme  de Décentralisation Gouvernance  locale)  de la GIZ.

Actuellement, le Togo compte1139 centres d’état civil pour 1408agents d’état civil. La grande majorité de ces centres sont installés dans les cantons et villages en vue de rapprocher le mieux possible les services de l’état civil, notamment l’enregistrement des  naissances des usagers.  
L’ouverture des centres d’état civil dans des centres de santé (dispensaire ou Centre Hospitalier Préfectoral) et l’appui des organismes comme l’UNICEF aux agents d’état civil en les dotant de vélo dans l’exercice de leurs missions constituent les bonnes pratiques observées dans les communautés pour faciliter l’enregistrement des naissances

Pour parvenir à l’enseignement primaire universel et réduire le taux d’abandon scolaire, le gouvernement a pris un certain nombre de mesures :

· signature des contrats avec 15 radios locales pour diffuser les différents messages de sensibilisation sur la scolarisation des enfants, effectuer les couvertures médiatiques et animer des émissions thématiques, pour le compte de l’année 2018 ;

· révision des curricula au préscolaire, au primaire;

· distribution de kits scolaires ;

· installation de 304 cantines scolaires pour 90 000 enfants ;

· gratuité des frais scolaires ;
· construction des salles de classes.

Au Togo, tout citoyen a droit à l’éducation et, en conséquence,  l’enseignement est ouvert à tous.

Relativement à la question d’alphabétisation, la mise en œuvre de la formation professionnelle de type dual inclut l’alphabétisation fonctionnelle, ce qui ouvre l’accès aux scolarisés, non scolarisés et déscolarisés



	128.114 Continuer à renforcer la qualité de l’éducation par la construction et l’équipement des infrastructures scolaires (Éthiopie).


	En cours
	 Dans le cadre du Projet d’appui à la réforme des collèges (PAREC) financé par l’Agence française de développement, le gouvernement a construit en briques en terre comprimée et stabilisée (BTCS):

· 10 collèges de 200 places et 5 de 400 places dans chacune des deux régions : maritime et plateaux ;

· 28 collèges ont bénéficié de la construction d’un forage et deux d’une adduction d’eau. Chaque collège a été équipé en mobilier, notamment 100 tables-bancs pour les sites de 200 places et 200 tables-bancs pour les sites de 400 places.

En outre, chaque collège a réceptionné un lot de livres de bibliothèque, des manuels scolaires, un kit d’électricité et un kit scientifique (Cantine métallique, microscope, réactifs produits chimiques, bocal, tubes etc.).

Dans le cadre du projet éducation et renforcement institutionnel (PERI), on note la construction dans 18 préfectures défavorisées de : 
· 240 salles de classe ou 80 modules standards de trois salles de classe ; 

· 160 blocs de 3 cabines chacune (un bloc pour les garçons et un pour les filles, par module) ; Chaque module inclut un bureau et un magasin, et est équipé de 75 tables pour les élèves et 3 tables maîtres  pour les enseignants. 

· 20 forages. 

Les actions suivantes, sont en cours d’exécution:

· mise en œuvre du programme « Programme Formation Technique et Professionnelle et Emploi des Jeunes » ayant pour acronyme ¨PAFPE¨ », qui a abouti à la réhabilitation, la construction, l’élargissement et l’équipement des établissements techniques de formation professionnelle (ETFP) ainsi que la formation des formateurs, le renforcement des capacités managériales des managers des centres/établissements et du personnel de l’agence d’exécution (FNAFPP), des formations des formateurs et des séances de sensibilisation, le développement d’un système informatisé de suivi des sortants (application mobile, Web, Desktop : en cours de finalisation).
· adoption de la stratégie nationale de l’enseignement technique et de la formation professionnelle (SNETFP) qui vise à mettre en place : « un système de développement de compétences techniques et professionnelles de qualité, équitable et accessible à tous, favorisant l’employabilité, la mobilité professionnelle, l’apprentissage tout au long de la vie et la promotion d’une croissance économique inclusive et d’un développement durable » ; 
· élaboration d’un schéma directeur pour la formation par apprentissage de type duale ;

· élaboration de documents de planification pour la formation des formateurs ;

· renforcement  de l’institut national de formation et de perfectionnement professionnels (INFPP) dans sa mission de formation des formateurs : élaboration de ses outils de planification : diagnostic organisationnel complet de l’INFPP, plan d’actions, plan d’opération global (POG) sur 5 ans et un plan d’opération annuel (POA), schéma de fonctionnement ; 

· partenariat à l’international avec l’office de la formation professionnelle et de promotion du travail (OFPPT), l’Union économique et monétaire ouest africaine (UEMOA) et l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) ;

· environnement numérique du travail inauguré le 2 juillet 2018 dans 10 lycées techniques et scientifiques (Lycée d’Enseignement Technique et Professionnel (LETP) de Lomé (Adidogomé), LETP d’Aného-Glidji, LETP de Sokodé, le Lycée scientifique de Kara, le Lycée scientifique de Lomé, LETP d’Attiégou, LETP d’Atakpamé, LETP de Kanté, LETP de Mango et la branche technique du Collège Militaire Eyadéma. L’implémentation   de l’environnement numérique de travail dans les 10 lycées techniques et scientifiques publics répond de façon pragmatique et transversale, non seulement aux exigences d’une formation professionnelle et technique de qualité, mais entend également résoudre, de façon corollaire, l’insuffisance de ressources et la problématique de l’adéquation formation/emploi des jeunes.

	128.121 Renforcer les efforts visant à promouvoir l’éducation inclusive, notamment par des initiatives régionales (Afrique du Sud) 
	En cours 
	Les nouvelles initiatives prise dans le cadre de la promotion de l’éducation inclusive au Togo sont :

· création du comité de suivi de l’inclusion des personnes handicapées au Togo en 2016 par arrêté N°030/2016/MASPFA/CAB du 4 novembre 2016 ;
· prise en compte de l’inclusion dans les programmes de formations techniques et professionnelles ;  
· prise de dispositions pour rendre inclusives les fiches d’inscription aux différents examens nationaux et adapter les épreuves ;


	128.122 Poursuivre ses efforts visant à améliorer les droits de l’homme dans le pays, en particulier l’éducation des filles (Soudan du Sud) ;
	En cours 
	Les efforts se poursuivent pour améliorer l’éducation des filles :

· actualisation du plan sectoriel de l’éducation intégrant les questions de genre ; 
· institution du baccalauréat professionnel sur l’agro-développement qui est essentiellement consacré à l’aquaculture ;

· création de nouveaux centres de formation professionnelle dans le but de rendre celle-ci accessible à tous et principalement aux filles qui éprouvent beaucoup plus de difficultés dans le déplacement et surtout l’hébergement ;

· mise en œuvre depuis 2017 du projet d’excellence académique et de leadership de la fille ;

· mise en œuvre du projet d’appui à la promotion des filles dans le secteur de la formation spécialisée technique et professionnelle par la mise à disposition des bourses d’excellence.
· promotion de l’éducation des filles dans les 4 préfectures sélectionnées où les taux d'achèvement du primaire sont < 40%.  (la moyenne nationale étant de 72 %). Ces quatre  préfectures sont : Anié, Kpélé, Dankpen et Kpendjal. Cette promotion comporte des campagnes de communication et de sensibilisation ; des uniformes pour toutes les filles scolarisées au primaire et  des kits sanitaires pour l’hygiène menstruelle de toutes les filles en CM1 et CM2. 
Les principales réalisations sont :

· l’impression des images clés, guides illustrés et Kakémonos pour la sensibilisation sur la scolarisation des Filles ;

· la validation de messages de sensibilisation pour la scolarisation de la jeune fille au cours d’un atelier tenu le 28/02/2018 ;

· la livraison des kits sanitaires le 20 mars 2018 ; 

· 49 Agents Porteurs de Dynamiques Communautaires (APDC) sensibilisateurs recrutés ont mené durant 4 mois des campagnes de sensibilisation pour la promotion et le maintien des filles  à l’école dans les quatre préfectures les plus défavorisés au cours des rentrées scolaires 2017-2018 et 2018-2019 dans 520 écoles. Au total 155 576 personnes ont été touchées pour l'année 2017-2018 et 163 355 pour l'année 2018-2019 ; 

· la  distribution test de kits sanitaires à un échantillon de 16 écoles du 16 au 21 avril 2018 : 461 filles ont bénéficié des serviettes hygiéniques pour une durée de deux mois, soit 02 paquets de 15 serviettes par filles ;

· la mission de suivi et recueil des avis des filles bénéficiaires en juin 2018 (rapports des CR disponibles) ;

· la confection des uniformes scolaires à toutes les filles des quatre préfectures défavorisées pour les années scolaires 2017-2018 et 2018-2019 ;

· La distribution générale des kits sanitaires à toutes les écoles des quatre préfectures défavorisées du 05 au 21 Février 2019: 12489 filles ont bénéficié des serviettes hygiéniques pour une durée de 9 mois environ, soit 9 paquets de 15 serviettes par filles. Comme l’indique le tableau ci-dessous, 112401 paquets de 15 serviettes ont été distribués soit 3746 ballots de 30 paquets par ballot.

Pour l’accompagnement de ces filles dans l’utilisation des kits, 1009 acteurs locaux (femmes des Comités de Gestion des Ecoles Primaires Publiques (COGEP), maîtresses et directeurs d’écoles) ont été formés. Ces acteurs ont démultiplié la formation de l’utilisation et la gestion des kits auprès des communautés pour un suivi efficace. 

Dans le cadre de la promotion de l’éducation de la jeune fille au Togo, il a été initié depuis 2017, un projet dénommé « prix de l’excellence académique des filles ». Ce projet consiste à récompenser  les meilleures filles aux examens de BAC2 toute série confondue (celles qui ont réussi avec une moyenne supérieur ou égale à 15).  Il s’agit spécifiquement de :

·  la formation sur les filières universitaire, le leadership féminin, l’entreprenariat ;

· Octrois des bourses d’étude

· Equipement en matériel informatique (ordinateurs portables)

Autres initiatives ont été prises pour la promotion de l’éducation de la jeune fille. Il s’agit de :

· promotion de l’éducation des filles dans les préfectures où les taux d’achèvement du primaire des filles sont inférieurs à la moyenne nationale (70%), par la distribution gratuite de kits sanitaires et des uniformes ;

· Élaboration et mise en œuvre d’un manuel sur le tutorat pour permettre l’accompagnement des élèves « faibles », surtout les filles.



	128.123 Assurer des inspections dans les installations scolaires et mettre en place des dispositifs clairement définis permettant de signaler les cas de violence dans les écoles (Timor-Leste)
	En cours
	Pour le moment il n’existe pas de dispositif clairement défini permettant de  signaler les cas de violence dans les écoles. Cependant une étude de cadrage pays a été réalisée concernant les violences basées sur le genre en milieu scolaire (VBGMS) en 2016. Cette étude permettra de prendre des dispositions pour lutter contre les VBGMS et les autres formes de violences en milieu scolaires.

Le ministère de l’enseignement technique, de la formation et de l’insertion professionnelle ne dispose pas d’inspections dédiées à cette tâche spécifiquement.

Toutefois, dans leur rôle d’encadrement sur le terrain, les inspecteurs sont appelés à rendre compte de tous actes  constatés et mettant en cause les règles d’éthique et de déontologie. 

	128.125 Continuer à intensifier ses efforts en vue de la réalisation d’une éducation de qualité à tous les niveaux (République-Unie de Tanzanie)
	En cours
	Pour améliorer la qualité de l’enseignement dans les collèges publics du Togo des renforcements de capacité ont été réalisés : 

· formation continue à l’endroit de 2194 professeurs de français, 1000 professeurs de maths et 1381 professeurs de sciences de la vie et de la terre (SVT) ;

· formation de formateurs de 52 enseignants  en français et  de 48 enseignants en SVT, respectivement à l’école normale d’instituteurs (ENI) de Niamtougou et à l’ENI de Sotouboua ; 

· 755 directeurs de collège d’enseignement général et leurs adjoints ont été formés ;

· Formation de  formateurs de 36 chefs d’établissements. 

Les départements en charge de l’éducation sont dans cette dynamique et des réformes, à tous les niveaux sont opérées, pour l’amélioration de l’efficacité interne et externe du système éducatif togolais.

Les curricula de formation sont en train d’être revus

La mise en œuvre de l’accord de partenariat entre le sous- secteur enseignement technique et formation professionnelle et les Universités publiques pour la formation initiale des enseignants /formateurs va permettre de disposer d’un personnel enseignant de qualité acquis à la cause de l’éducation et la formation.

Il est envisagé de nouvelles structures de formation continue des enseignants/ formateurs et l’existant est en train d’être renforcé avec l’appui des partenaires techniques et financiers.
Voir également Rec. 128.114

	128.126 Continuer à renforcer ses plans sociaux efficaces, en particulier sa politique d’éducation très réussie (République bolivarienne du Venezuela)
	En cours
	Pour améliorer l’accès, la qualité de l’éducation  et le développement des compétences, le  PND a prévu en son axe 3 l’effet attendu 1 : « Les populations ont un accès équitable à l’éducation, à la formation professionnelle et à un enseignement supérieur de qualité orienté vers le marché du travail ».
Pour atteindre cet effet :

· le  Plan Sectoriel de l’Education (PSE) de 2010 a été révisé ; 

· la Stratégie nationale de l’enseignement technique et de la formation professionnelle (SNETFP)  a été validée le 3 octobre 2018 ;
· l’adoption du schéma directeur de la formation par apprentissage de type duale).

	Droits catégoriels

	Droits des femmes 

	
	
	

	128.39  Poursuivre les efforts visant à protéger les femmes défavorisées, comme les femmes rurales, les femmes handicapées et les femmes en détention, et à les intégrer dans la société, en adoptant des politiques ciblées pour elles, en particulier dans les domaines de l’éducation, de l’emploi, des soins de santé et de la sécurité sociale (République de Corée);
	En cours
	Dans le domaine des soins de santé, il n’existe pas de programmes spécifiques pour les femmes rurales, les femmes handicapées et les femmes en détention. Toutefois des interventions  ciblées sont mises en œuvre en faveur des femmes rurales et défavorisées. Au nombre de ces actions nous pouvons citer:

· la subvention de la césarienne mise en œuvre depuis 2012 qui favorise l’accessibilité financière des soins à toutes les femmes surtout celles défavorisées ;

· la prise en charge gratuite des femmes porteuses de fistules obstétricales depuis  2011 : 512  cas ont été traités entre 2011 et 2017 ;   

· Gratuité des soins dans le cadre de la Prise en Charge Intégrée de la Mère et du Nouveau-né (PCIMNE) au niveau communautaire ;

· Répartition des sites PTME et de SMI dans toutes les régions sanitaires avec priorité aux régions reculées depuis 2015 permettant l’accessibilité des services des soins maternels et des ARV à toutes les femmes vivant avec le VIH et surtout celles des zones reculées.  En outre, le traitement antiviral et le suivi des PVVIH ont été délégués aux Sages-femmes, Infirmiers et Accoucheuses des sites PTME des zones reculées.

Dans le domaine de la formation professionnelle,  une synergie d’action est en cours d’exécution avec les organisations non gouvernementales et l’administration pénitentiaire, pour finaliser et asseoir un mécanisme fiable devant permettre aux populations carcérales parmi lesquelles figurent les femmes, de suivre des formations bien encadrées en milieu carcéral et passer les examens de fin d’apprentissage.

(Pour une partie de la réponse Cf. Rec. 128.122)

(Cf droit à un niveau de vie suffisant Rec. 128.35, 128.99, 128.100, 128.104, 128.105, 129.26)

	128.41 Poursuivre les mesures positives en faveur des femmes par la promotion de leur accès à la justice et à l’éducation (Angola) ;
	En cours
	La stratégie de l’enseignement technique et de la formation professionnelle prend en compte, de façon générale, des mesures visant à améliorer l’accès aux formations techniques et la formation professionnelle.

	128.42 : Continuer à adopter des mesures visant à faciliter l’embauche de femmes dans les secteurs qui ont été traditionnellement exclusivement réservés aux hommes, notamment les forces armées (Chili) ;
	Réalisée
	Depuis 2005, des efforts ont été faits pour renforcer les effectifs des forces de défense et de sécurité. A chaque recrutement un accent particulier est fait sur le personnel féminin. Au dernier recrutement de la police de 2018, sur 1500 nouvelles  recrues, 186 sont des agents féminins.

	128.85 : Améliorer l’accès des femmes à la justice par le biais de l’aide juridictionnelle et veiller à ce que les femmes défenseures des droits de l’homme puissent travailler en toute sécurité et sans entrave (Liechtenstein).
	En cours
	La réflexion sur l’adoption d’une loi sur la protection des DDH est en cours. Elle est menée de façon inclusive et participative au sein de la plateforme multi acteurs de collaboration et de concertation entre le gouvernement, les institutions de la République et les organisations de DDH mise en place par le gouvernement en novembre 2018.

Au cours d’une réunion le 18 juin 2019, les parties prenantes ont unanimement reconnu la nécessité d’une loi sur la protection des défenseurs. Ils ont échangé sur les grandes lignes devant faire l’objet du projet de loi et défini un chronogramme pour son adoption. L’initiative de l’avant-projet de texte a été laissée aux ODDH qui devraient soumettre les résultats de leurs travaux au gouvernement, au plus tard à la fin du mois de juillet 2019. La question des femmes défenseures est prise en compte dans cette réflexion.


	128.86 Veiller à ce que les femmes victimes de violence reçoivent l’assistance nécessaire et à ce que les responsables soient traduits en justice (Italie)


	Réalisée
	La prise en charge de victimes de violence se fait de diverses manières :

· prise en charge psycho-sociale par écoute, suivi et visite de ces victimes à leur domicile. L’écoute se fait avec l’assistance des psychologues qui est permanente dans les centres d’écoute. Il  existe un fonds de prise en charge des premiers soins des victimes de violence ;

· référencement des victimes vers d’autres structures (tribunaux, brigades de gendarmerie) ;

· appui financier des victimes dans la création des activités génératrices de revenus. Dans ce sens, depuis 2018, au moins dix(10) femmes ont bénéficié d’un financement dans le cadre d’un projet pilote qui consiste à former les femmes en technique de gestion des activités génératrices de revenus (fabrication des savons, des friandises, etc.)  en vue de permettre à ces femmes victimes de violence d’être  financièrement autonomes.
· mise en place en 2019  d’une ligne verte par l’association groupe de réflexion et d’action Femme-démocratie et développement (GF2D), pour la prévention des violences basées sur le genre (VBG) et l’accompagnement juridique des victimes.

	129.14 Mettre rapidement en œuvre les dispositions du nouveau Code pénal, visant à éliminer la pratique des mutilations génitales féminines (Portugal)

	Réalisée
	Par les différentes sensibilisations la pratique tend à disparaitre. Les cas isolés sont sanctionnés, conformément aux articles 219 et 220 du nouveau code pénal.

Selon les rapports de Enquête Démographique et de Santé au Togo (EDST- 2013-2014) et de l’enquête par grappes à indicateurs multiples (MICS 2017), entre 2014 et 2017, le taux des mutilations génitales féminines est passé de : 5 % à 3, 1% chez les femmes de 15-49 ans et de 1% à 0,3% pour les enfants de 0 à 14 ans.

Le taux presque nul chez les jeunes enfants (0 à14 ans), résulte des efforts de l’Etat et de la société civile pour réduire le phénomène et constitue une preuve de l’abandon progressif de la pratique au Togo.

Le grand défi auquel fait face le Togo, est le caractère transfrontalier du phénomène. En effet, les parents qui optent encore pour les MGF traversent les frontières, ou font venir les exciseuses sur le sol togolais pour exciser leurs enfants. 

Pour venir à bout du phénomène, des actions de sensibilisation sont renforcées avec les leaders communautaires ; la formation du corps médical, notamment les sages-femmes et les pédiatres pour la détection des cas de MGF sur les nouveaux nés.



	Violence faite aux femmes et aux filles

	128.40 : Adopter de nouvelles mesures pour garantir l’égalité des sexes dans la société, notamment par la mise en œuvre et l’actualisation, le cas échéant, de la Stratégie nationale de lutte contre la violence sexuelle et sexiste (Viet Nam) ; 128.57 : Poursuivre la mise en œuvre de la stratégie nationale de lutte contre la violence fondée sur le sexe (Pakistan) ; 129.15 : Mettre en œuvre la stratégie nationale de lutte contre la violence sexuelle et sexiste (Afrique du Sud) ; 128.48 : Intensifier la lutte contre la violence à l’égard des femmes et des filles et poursuivre le combat contre les stéréotypes (Cuba) ; 128.50 : Intensifier ses efforts pour prévenir et combattre toutes les formes de discrimination et de violence à l’égard des femmes, des enfants et d’autres groupes vulnérables grâce à l’adoption d’une législation complète et de campagnes de sensibilisation (Italie).


	Réalisée 
	La loi n° 2016-027 du 11 octobre 2016 portant modification de la loi n°2015-10 du 24 novembre 2015 portant nouveau code pénal définit et réprime la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Les articles 238-244 (violences faites aux enfants)  et  387- 403 (attentats contre les mœurs) du nouveau code pénal punissent toutes formes de violence.

La poursuite des actions dans le cadre de la mise en œuvre du document de stratégie Nationale de lutte contre les VBG ainsi que des différents programmes sectoriels prennent en compte, l’encouragement des femmes à signaler les cas de violence, la traduction des auteurs et complices en justice, la protection des victimes, les recours en justice et la réinsertion des victimes de violence.

En outre, d’autres actions ont été menées : 

· extension du système national intégré de protection de l’enfant qui inclut les services de la ligne verte, les centres de référencement, d’orientation et de prise en charge des enfants en situation difficile pour la protection de l’enfant qui sert de dénonciation anonyme des cas de mauvais traitement sur les enfants y compris les Mutilations Génitales Féminines (MGF) ;

· organisation des séances d’échanges avec les détenteurs des us et coutumes sur les conséquences liées à ces pratiques ;

· organisation des campagnes nationales de sensibilisation ;

· production et dissémination  des affiches  sur le phénomène ;

· formation des acteurs de lutte contre les violences;

· mise en place d’un dispositif sécuritaire (groupes de veille et d’alerte, douaniers, policiers, autorités locales) pour assurer la riposte ;
· mise en œuvre des actions de renforcement de capacités et les programmes de sensibilisation à l’intention des forces de sécurité, des avocats, du personnel de santé, des travailleurs sociaux, des fonctionnaires de la justice et du grand public.
La législation togolaise, notamment le code de l’enfant, protège les enfants contre toutes les formes de violences, qu’elles soient perpétrées en milieu familial, institutionnel ou dans la communauté (articles 353 à 423). 
Ces dispositions législatives sont renforcées avec d’autres mesures visant à offrir à l’enfant les garanties d’être à l’abri des violences et à bénéficier en cas de besoin d’une prise en charge adéquate à travers un mécanisme approprié.
De janvier à octobre 2015, ce dispositif, connu sous le nom de système national intégré de protection de l’enfant, a permis la prise en charge de 1150 enfants dont 741 filles. 
Dans le but d’impliquer les enfants dans la lutte contre les violences qui leur sont faites, il est mis en place depuis 2011, une organisation d’enfants dénommée conseil consultatif national des enfants avec des démembrements aux niveaux régional et préfectoral.
Des dispositions particulières sur la traite des enfants sont  contenues dans le code de l’enfant et le nouveau code pénal.
Divers programmes incluant les actions de prévention et de prise en charge sont initiés avec l’appui technique et financier de l’UNICEF, des ONG internationales  et organisations de la société civile. On peut, entre autres, citer :
· le Programme « protection des enfants et autonomisation des adolescents(tes)  2014 – 2018 » mis en œuvre avec l’appui de l’UNICEF ;

· programme national de lutte contre les grossesses précoces  des adolescentes en milieu  scolaires et non scolaires 2015-2019 ; 

· mise en œuvre par Plan International Togo des projets « Education sensible au genre et sans violence » et « Promotion des droits des adolescents à la santé sexuelle » avec l’appui de l’UE ;

· mise en place  avec l’assistance des partenaires, notamment, Terre des hommes, Unicef, Plan International-Togo; des ONG nationales et même des entreprises privées, d’un système centralisé de détection et de référencement des enfants vulnérables et victimes de maltraitance.

	128.54 : Poursuivre les efforts visant à lutter contre la violence à l’égard des femmes et à promouvoir l’égalité des sexes, notamment en menant des programmes de sensibilisation de l’opinion publique (France) ; (Slovénie) ;
	En cours
	Le Togo a entrepris, en ce sens, le processus de réalisation d’une nouvelle étude sur les violences basées sur le genre après celle de 2010 et d’élaboration d’un protocole de prise en charge des victimes de Violence basée sur le genre (VBG) .
Cf. Rec. 128.40


	128.55 Mettre en place des mécanismes formels et efficaces de prévention de la violence et de protection des femmes victimes d’actes de violence et de mutilations génitales féminines (Espagne) ;
	réalisée
	La création des maisons de justice, des maisons de la femme et l’extension des centres d’écoute et de conseil des victimes de violences basées sur le genre dans toutes les régions du pays constituent un mécanisme de prévention de la violence et de protection des femmes victimes d’actes de violence et de mutilations génitales féminines.

Il existe également une division chargée des femmes victimes de violences au sein de la CNDH.

Ces mécanismes jouent le rôle de conciliation et de médiation.



	128.56 : Interdire les pratiques préjudiciables, notamment en adoptant des mesures supplémentaires pour lutter contre toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles (Slovénie)
	Réalisée
	Les articles 233 et suivants du nouveau code pénal punissent toutes les formes de violences à l’égard des femmes et des filles.

Malgré l’existence du cadre légal national qui adresse les pratiques préjudiciables, il a été constaté leur persistance dans certaines communautés. Des initiatives récentes ont été prises comme la « déclaration additionnelle » à la « déclaration de Notsè »  en mars 2016 relative au  mariage des enfants.  

On note  entre 2014 et 2017 :

· la réduction et le respect du temps du séjour des enfants dans les couvents et l’aménagement de la période de séjour (trois ans à trois mois pendant les vacances) ;

· la libération  précoce de 486 enfants dans les couvents vodous dont 315 sur l’initiative des parents.


	128.62 : Redoubler d’efforts pour lutter contre la violence à l’égard des femmes et des filles, y compris en promouvant l’alphabétisation parmi ces groupes (Zimbabwe) 
	En cours
	Les maisons de la femme prennent en compte les cas de violences faites aux femmes et aux filles. Ces maisons de la femme sont des centres multiservices destinées aux activités des femmes et des jeunes filles et offrent une combinaison de services dans une approche holistique et de proximité (information, alphabétisation fonctionnelle, renforcement de capacités, apprentissage et formation). 

Le  programme dénommé « alphabétisation fonctionnelle » du ministère en charge de l’action sociale  fait la promotion de l’alphabétisation auprès des femmes. 

Voir aussi recommandation 128.122

	128.80 Mener des enquêtes approfondies sur les cas de harcèlement sexuel et de viol de filles dans les écoles et engager des poursuites contre les auteurs (Sierra Leone)
	En cours
	Il n’y a pas eu d’enquêtes approfondies sur les cas de harcèlement et de viol de fille dans les écoles. 

Cependant l’étude de cadrage pays a révélé la survivance de normes sociales (refus de dénonciation, la culture de gestion à l’amiable des cas en famille) qui entravent l’efficacité des actions en faveur de l’équité genre en général et de l’éradication des VGBMS en particulier. 

Pour le moment, un accent particulier est mis sur la sensibilisation des filles et élèves garçons, des parents, des enseignants et l’ensemble des citoyens sur le phénomène des VBGMS et l’importance de la scolarisation des filles.

L’analyse de données recueillies auprès de l’ONG Plan International Togo permet de retenir ce qui suit :Sur les 344 cas d’abus enregistrés et traités,   282  cas d’abus soit 82% ont été subis par les filles.

· En termes de violences les plus récurrentes sont : le viol (101 cas), les grossesses   précoces (38 cas) ; les  châtiments corporels (33 cas),  suivis des mariages précoces (27 cas).

27% de ces cas n’ont pas abouti dans leur gestion. Ceci s’explique soit  pour des raisons de craintes   de représailles,  soit du fait de la  lenteur  de la justice, ou soit en raison de la fuite des auteurs.

	130.3 (Turquie): 130.4 (Algérie) 130.5 (Belgique) Adopter une loi sur toutes les formes de violence et de discrimination à l’égard des femmes; Adopter une loi spécifique, fondée sur la prévention de la violence à l’égard des femmes et la fourniture d’une aide connexe, afin de lutter contre toutes les formes de violence contre les femmes; Élaborer une loi sur la violence contre les femmes, y compris la violence familiale
	Réalisée
	Le nouveau code pénal prend en compte toutes les formes de discriminations à l’égard de la femme (articles 311à 313)

	Droits de l’enfant 



	128.19 : Accélérer le processus de création d’un comité national des droits de l’enfant prévue par le Code de l’enfant (Gabon) 
	Réalisée
	Le  comité national des droits de l’enfant a été créé en octobre 2016.  Ses membres ont été nommés  le 12 juin 2018. 

	128.25 Mettre en place un système de registre pleinement opérationnel afin de couvrir l’ensemble de la population, notamment en prolongeant le délai pour l’enregistrement gratuit des naissances et en proposant des procédures d’établissement de certificats de naissance aux personnes non enregistrées (Allemagne) ; 128.27 Prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte que l’enregistrement des naissances soit obligatoire et gratuit pour tous les enfants (Turquie)
	En cours
	Voir recommandations 128.26, 128.127, 128.115; 128.119, 128.120; 128.134  


	128.29 : Adopter et mettre en œuvre les politiques nationales sur la protection de l’enfance et sur le système de protection de l’enfance (Slovénie) ; 128.33 : Élaborer et promouvoir des politiques nationales dans le domaine de la protection des droits de l’enfant, en particulier en faveur des groupes vulnérables de la population (Tadjikistan) ;
	En cours
	La politique nationale de la petite enfance (PNPE) a été actualisée et validée en août 2018.

Les travaux de cette deuxième phase de finalisation, effectués en décembre 2018 ont permis de disposer du document de politique nationale du bien-être de l’enfant et son plan d’action fondés sur trois axes stratégiques : (i) promouvoir la protection des enfants et des familles ; (ii) promouvoir la survie, l’enregistrement des naissances et l’éducation des enfants, (ii) améliorer la gouvernance du sous-secteur de la protection de l’enfant.

La PNPE, prend en compte toutes les formes de vulnérabilité des enfants sans distinction aucune. A cet effet, des actions spécifiques sont proposées pour pallier les problèmes de chaque catégorie d’enfants, notamment les enfants handicapés, les enfants victimes de violence, les enfants ne disposant pas d’acte de naissance, les enfants exclus du système scolaire, les enfants atteints d’albinisme.
Il s’agit, entre autres de :

·  l’assistance financière aux familles très pauvres avec enfants à risque, à travers le programme de transferts monétaires. 

· la mise en œuvre d’un projet de cantines scolaires permet aujourd’hui d’offrir la chance aux enfants des zones extrêmement pauvres d’être maintenus sur les bancs. 

· des appuis ponctuels sont également offerts aux familles et aux personnes en situation très difficile à travers les interventions de l’agence de solidarité nationale.  

· l’évaluation et le suivi de 143 travailleurs sociaux formés sur les droits des personnes handicapées ;
· la campagne de sensibilisation “Tirer la Sonnette’’ dont l’objectif est d’interpeller les autorités et la communauté sur le droit à l’éducation de tous les enfants sans exception.

	128.59 : Adopter des mesures de prévention et d’éducation pour mettre fin à tous les cas de mariages d’enfants et de mutilations génitales féminines (Liechtenstein) ; 128.63 : Renforcer ses efforts visant à améliorer la situation des droits de l’enfant, en particulier les efforts visant à éliminer les mariages précoces, les mariages forcés et la traite des enfants (Rwanda) ; 128.64 : Renforcer les mesures visant à mettre fin aux mariages d’enfants, aux mariages précoces et aux mariages forcés (Sierra Leone) ;
	En cours
	La lutte contre le mariage des enfants s’est intensifié ces trois dernières années au Togo à travers des consultations impliquant les chefs traditionnels et les leaders religieux et à l’issue desquelles un engagement a été signé le 1er mars 2016 par lesdits acteurs, axé sur la lutte contre le mariage des enfants. 

La mise en œuvre de cet engagement additionnel à la déclaration de Notsè sur les pratiques traditionnelles préjudiciables aux enfants, a été évaluée en février 2019 au cours d’un atelier et a abouti à l’élaboration de nouveaux plans d’actions sur la base desquels les chefs traditionnels et leaders religieux mèneront au cours de l’année, diverses actions dans le sens de la prévention du phénomène. 

Parallèlement à ces actions, des dialogues communautaires impliquant les leaders communautaires et leaders d’opinion se poursuivent dans les communautés sur la question, avec l’appui des services déconcentrés du ministère chargé de la protection des enfants. 

De plus des campagnes nationales de sensibilisation sur les mariages précoces, les mariages forcés et les mutilations féminines sont organisées.

L’âge minimum du mariage est  fixé à 18 ans aussi bien pour l’homme que pour la femme (article 43 du code des personnes et de la famille).

	128.60 Engager des poursuites dans toutes les affaires de mariages d’enfants et de mutilations génitales féminines et sanctionner les auteurs conformément à la loi (Liechtenstein). 

	réalisé
	Le nouveau code pénal sanctionne ces pratiques. 



	128.66 : Prendre d’urgence des mesures administratives, juridiques et réglementaires contre le travail des enfants (République centrafricaine) ;
	réalisé
	Le travail des enfants est interdit au Togo. 

En la matière, il existe des dispositions administratives, juridiques et réglementaires. Le code de l’enfant en son article 262 dispose en son alinéa 1er : «Les enfants des deux sexes ne peuvent être employés dans aucune entreprise, ni réaliser aucun type de travail même pour leur compte avant l’âge de quinze (15) ans, sauf dérogation prévue par arrêté du ministre chargé du travail pris après avis du Conseil National du Travail compte tenu des circonstances locales et des tâches qui peuvent leur être demandées. 

En son alinéa 2, l’article précise que « Les enfants de plus de quinze (15) ans peuvent effectuer des travaux légers dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé du travail après avis du Conseil national du travail. Cet arrêté précise les conditions dans lesquelles lesdits travaux peuvent être exécutés ». 

En application de cet alinéa, l’arrêté N°1464/MTEFP/DGTLS du 12 novembre 2007 du ministère du travail vient déterminer les travaux interdits aux enfants.

La même interdiction est contenue dans l’article 151 du code du travail.  

Sont considérées comme pires formes de travail des enfants :

1. toutes formes d’esclavage ou pratiques analogues, telles que la vente et la traite des enfants, la servitude pour dettes et le servage, ainsi que le travail forcé ou obligatoire, y compris le recrutement forcé ou obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans des conflits armés ;

2. l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant à des fins de prostitution, de production de matériel pornographique ou de spectacles pornographiques ;

3. l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant aux fins d’activités illicites, notamment pour la production et le trafic de stupéfiants, tels que les définissent les conventions internationales pertinentes ;

4. les travaux qui, par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils s’exercent, sont susceptibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité de l’enfant.

Les articles 351  et 353 du nouveau code pénal  punissent  toute personne qui soumet autrui à des conditions de travail contraires à la dignité de la personne.

	128.118 Continuer à renforcer l’accès à l’éducation par le biais de divers programmes et initiatives en faveur de tous les enfants (Pakistan) 
	En cours
	Le droit à l’éducation est fondamentalement affirmé pour les enfants par l’article 35 de la constitution.

Plusieurs mesures ont été prises pour renforcer l’accès à l’éducation.

Pour appuyer l’élaboration des nouveaux curricula et manuels scolaires, un consultant en ingénierie pédagogique a été recruté.

Concernant la réforme curriculaire :

· Pour le CP1: 

· édition et multiplication des manuels et guides avec environ 825 426 manuels d’élève et guides du maître produits ;

· distribution des manuels de maths et lecture à tous les élèves des écoles publiques et privées de tout le pays. Environ 599 231 manuels de math et lecture de CP1 ont été distribués aux élèves et 34 000 guides du maître distribués aux enseignants du CP1 et directeurs d’écoles ;

· distribution des manuels de mathématiques pour les élèves du CP1 (pour le compte de l’année scolaire 2017-2018);

· Pour le CP2 : 
· mise à l’essai de ces nouveaux manuels dans les 30 écoles expérimentales ;
· élaboration et édition des nouveaux manuels élève  et guides du maître ;

· distribution de 283 000 manuels de langage et communication ; 16 000 guides de français ; 325 000 manuels de mathématiques ; 15 980 guides de mathématiques ; 15 830 modules de formation en maths et 15 830 modules de formation en langue et communication.

· Pour le préscolaire : édition de manuels, guides et kits de jeux du préscolaire 

· Pour le CE1:

· élaboration et la validation des nouveaux manuels élève  et guides du maître;
· formation des enseignants des 30 écoles de mise à l’essai sur les nouveaux manuels du CE1 ;

· multiplication et mise à disposition des nouveaux manuels élèves et guides du maître sous forme de fascicules aux 30 écoles expérimentales ;

· Pour le CE2 : 
· rédaction des manuels et guides achevée. Les manuels sont techniquement validés et relus;

· subventions aux écoles (1650) situées dans les 18 préfectures les plus défavorisées;

· manuel de procédures d’octroi des subventions de recherche élaboré et validé. 

L’accès à l’enseignement technique et la formation est ouvert à tous : le sous- secteur a enclenché des réformes pour créer et améliorer les  conditions de formation et de formation dans une approche inclusive.

L’ETFP prend désormais en compte les non scolarisés, ensemble avec les scolarisés et les déscolarisés.

	128.128 Donner un accès égal à l’éducation, aux soins de santé et aux autres services sociaux à tous les enfants, qu’ils soient titulaires ou non d’un acte de naissance (Zambie) 
	Réalisée
	La non disposition par un enfant de son acte de naissance ne constitue pas un obstacle à la jouissance de ses droits et au  bénéfice des services sociaux de base. 

Certes, l’offre de certains services peut connaitre des difficultés lorsqu’on ne connaît pas l’âge exact de l’enfant. Toutefois  ces difficultés sont toujours surmontées grâce au professionnalisme des prestataires pour permettre à l’enfant de bénéficier de leurs services. Ainsi, en matière d’éducation par exemple, la présentation de l’acte de naissance n’est pas une condition pour l’admission de l’enfant au cours primaire. 

Pour  passer le tout premier examen, qui est le certificat d’études du premier degré (CEPD), des audiences foraines sont organisées pour établir des jugements supplétifs à certains enfants. 
L’offre des soins de santé aux enfants ne requiert pas la présentation de l’acte de naissance.

	129.6 Adopter et appliquer une législation contre la traite des personnes en mettant particulièrement l’accent sur la protection des enfants, conformément aux obligations du Togo en vertu du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 
	Réalisée
	Le nouveau code pénal définit et réprime la traite des personnes en ses articles 317 à 334.

	129.11 Achever le processus de création d’un organe de coordination pour la mise en œuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant (Turquie) ;
	Réalisée
	Cf. recommandation 128.19

	129.12 : Adopter des lois garantissant l’enregistrement obligatoire des naissances (Liban) ;

	Réalisée
	L’article 39 de la  loi N° 2009-010 relative à l’organisation de  l’état civil rend obligatoire l’enregistrement des naissances.

	129.13 : Veiller à ce que l’enregistrement des naissances soit gratuit et obligatoire dans la pratique et faire en sorte que les enfants sans certificat de naissance ne soient pas privés de l’accès à l’éducation, à des soins de santé et à d’autres services sociaux, conformément à la recommandation du Comité des droits de l’enfant (Namibie) 
	Réalisée
	Voir recommandations 128.26, 128.127, 128.115; 128.119, 128.120; 128.134 

 
L’accès aux soins de santé et autres services sociaux des  enfants  n’est pas conditionné par la détention du  certificat de naissance. 

Pour les enfants qui n’ont pas été enregistrés à leur naissance, des jugements supplétifs  tenant lieu d’acte de naissance sont délivrés.

	 129.17 (Botswana) 129.18 (République centrafricaine) : Assurer l’abolition de toutes les formes de mariage précoce et forcé, notamment en augmentant l’âge minimum du mariage à 18 ans pour les filles; Appliquer rigoureusement la législation fixant l’âge minimum du mariage à 18 ans.
	Réalisée
	Voir recommandations 128.59 ; 128.63 et 128.64.

	129.20 Introduire la responsabilité pénale pour la traite des enfants, en particulier aux fins d’adoption et de vente d’organes d’enfants (Fédération de Russie)
	Réalisée
	Cf. dispositions du code pénal (articles 317 à 334)



	129.21 Augmenter encore le nombre de tribunaux pour mineurs sur son territoire afin de rendre la justice plus accessible (Niger).
	Réalisée
	Toutes les juridictions du Togo disposent  d’un juge pour enfant ou d’un juge exerçant cette fonction.

	Droits des personnes en situation de handicap



	128.129 Adopter une loi visant à promouvoir l’accès à l’éducation et aux services de santé pour tous les enfants handicapés (Congo) 


	En cours
	L’accès à l’éducation et aux services de santé est garanti pour tous les enfants y compris les enfants handicapés.

le Togo a ratifié  le 11 mars 2011 la convention relative aux droits des personnes handicapées et le protocole facultatif se rapportant à ladite convention. L’article 7 de cette convention garantit aux enfants handicapées la jouissance de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales sur la base de l’égalité avec les autres enfants.



	128.131(Nigéria) ;  128.133 (Grèce) : Prendre des mesures afin d’améliorer et de créer des conditions propices à l’accès des personnes handicapées à l’éducation; Continuer d’améliorer l’accessibilité des personnes handicapées aux infrastructures, à la formation et à l’éducation ; 128.132 : Continuer de s’employer à mettre progressivement en place un système éducatif inclusif pour les enfants handicapés (Pakistan).
	En cours
	Les nouveaux bâtiments scolaires construits dans le cadre du projet PERI sont équipés en rampes d’accès sans oublier certains  centres de santé, des mairies et des marchés publics.

Le ministère des enseignements primaire et secondaire a  mis en place en son sein, un groupe thématique Education Inclusive composé de divers acteurs dont la mission est d’œuvrer pour l’institutionnalisation de ce modèle d’éducation.

Trois régions à savoir la région des Savanes, de la Kara et  des Plateaux expérimentent l’éducation inclusive.

La stratégie nationale d’enseignement technique et de la formation professionnelle prend en compte cet aspect. Des actions concertées sont menées dans ce sens avec les organisations non gouvernementales et les partenaires techniques et financiers.

Les mesures prises par le gouvernement au sujet de la promotion et de la protection sociale des femmes handicapées dans les domaines suivants :

   Sur le plan éducatif

· la validation du modèle national d’éducation inclusive ;
· l’élaboration en cours de la stratégie d’une école inclusive;
· la réduction des frais de scolarité des filles (y compris les filles; handicapées) dans les collèges d’enseignement général et la gratuité dans le primaire pour inciter les parents à les scolariser;
· l’octroi  par l’Etat,chaque année, d’une subvention  aux écoles spécialisées du pays.
sur le plan économique et sanitaire

· la fformation  des femmes handicapées dans la gestion des fonds alloués par le FNFI ;
· la facilité d’accès des femmes handicapées aux microcrédits ;
· la garantie par l’Etat d’une protection spéciale à la femme et à la jeune fille handicapées en vue de préserver leur dignité notamment en ses articles 57, 58, 58, 59 de la loi N°2004-005 du 23avril 2004 relative à la protection sociale des personnes handicapées. Ces articles stipulent :

Article 57 : L’Etat prend les mesures appropriées pour assurer le plein épanouissement, la promotion et l’autonomisation des femmes et des jeunes filles handicapées, afin de leur garantir l’exercice et la jouissance de leurs droits et de leurs libertés fondamentales.

Article 58 : L’Etat dote les structures sanitaires d’équipements adaptés à la maternité de la femme handicapée.

Le personnel des structures sanitaires a le devoir d’accorder une attention toute particulière à la femme handicapée pendant sa maternité.

L’Etat assure le placement de l’enfant né d’une femme handicapée mentale ou polyhandicapée dont les parents n’ont pas été identifiés.

Article 59 : La femme handicapée a droit à une assistance administrative, juridique et judiciaire dans le cadre du règlement de toute question d’ordre matrimonial

L’ONG Plan international développe un projet de promotion de l’éducation inclusive dans la préfecture de Mo pour la période  depuis 2018 -2021. 

Les résultats attendus de ce projet sont :

-          les conditions d'apprentissage sont améliorées dans 44 écoles grâce à une meilleure intégration des approches d'inclusion et de genre dans les activités scolaires des enfants handicapés.

-           les capacités des enseignants sont renforcées pour prendre en compte les besoins spécifiques des enfants handicapés dans les activités scolaires.

-           les familles d'enfants handicapés et leurs communautés sont renforcées et déterminées à soutenir les actions d'éducation inclusive

-           les organisations de la société civile, y compris les organisations de personnes handicapées, sont renforcées pour permettre aux citoyens de contrôler et d'influencer les actions en lien avec les engagements de l'État en matière d'éducation pour l'inclusion.

Voir Rec. 128.129.

	128.135 Enquêter sur les cas d’homicides d’enfants nés avec un handicap et traduire en justice les responsables de tels crimes (Zambie)
	Réalisée
	Il n’y a pas de cas connu d’homicides d’enfants nés avec un handicap au Togo.

	                 Traite des êtres humains

	128.20 (Madagascar) 128.61 (République centrafricaine) :  Accélérer la mise en place de la Commission  nationale de lutte contre la traite des personnes et la mise en œuvre du Plan d’action de la politique nationale sur l’équité et l’égalité des sexes;Adopter dans les plus brefs délais un décret portant création d’une commission nationale de lutte contre la traite des êtres humains.
	 En cours
	Un projet de décret portant création de la commission est élaboré.



	128.58  Poursuivre les efforts visant à lutter contre la traite des êtres humains, en particulier l’exploitation des enfants et des femmes, en intensifiant les efforts pour combattre l’impunité des trafiquants et pour promouvoir la coopération régionale (France)
	En cours
	Les actions entreprises dans le cadre de la lutte contre la traite des êtres humains se sont renforcées ces trois dernières années avec notamment des séries de formation à l’endroit des acteurs intervenant en la matière et l’organisation des séances de sensibilisation à l’endroit de la population dans son ensemble. 

Un projet intitulé « Renforcement des capacités des gouvernements du Bénin et du Togo en matière de lutte contre la traite des personnes » a été mis en œuvre par le ministère de l’action sociale en collaboration avec l’organisation internationale pour les migrations (OIM) avec les résultats ci-après : 

· mise en place en 2017 d’un pool de seize (16) formateurs sur la traite des personnes composé d’Officiers de Police Judiciaire (OPJ), de magistrats, d’inspecteurs de travail ainsi que de travailleurs sociaux et les organisations de la société civile impliquées dans la thématique de la lutte contre la traite des personnes ;

· formation de près de cent (100) acteurs multisectoriels sur la thématique ;

· réalisation et diffusion des émissions de sensibilisation en langues locales et en français sur des radios communautaires dans les régions des Savanes, Kara, centrale, Plateaux et Maritime.

En 2018, le ministère de l’action sociale s’est investi dans la lutte contre le phénomène de la traite des personnes en particulier des enfants, à travers des campagnes de sensibilisation et des émissions radiophoniques. 

Il s’agit de campagne annuelle dont la première édition conduite au cours de l’année précitée a permis de toucher plus de 20.000 personnes par les messages. 

Un accord de coopération entre le gouvernement de la République gabonaise et le gouvernement de la République togolaise en matière de lutte contre la traite des enfants a été signé  en 2018.

Au cours l’année 2019, dans le cadre du « programme Régional sur la Migration en Afrique », une séance de formation a été organisée par l’OIM et a permis de renforcer les capacités des travailleurs sociaux sur les procédures et standards de prise en charge des enfants en mobilité et des jeunes migrants.

Statistiques en matière de répression de la traite (2017- 2018) : 

· En 2017 : 46 cas ont été signalés, 43 cas ont fait l’objet d’enquête, 43 cas ont fait l’objet de poursuites judiciaires et 16 condamnations ont été prononcées.
· En 2018 : 63 cas ont été signalés, 49 cas ont fait l’objet d’enquête, 49 cas ont fait l’objet de poursuites judiciaires et 8 condamnations ont été prononcées.


	130.2 (Timor-Leste) ; 130.6 (Botswana) : Adopter une législation complète pour lutter contre la traite des êtres humains.
	Réalisé
	Le nouveau code pénal définit et réprime la traite des personnes en ses articles 317 à 334

	5. RENFORCEMENT DE  CAPACITÉS, ASSISTANCE TECHNIQUE  ET COOPÉRATION INTERNATIONALE



	128.34 Avec l’appui de la communauté internationale, faire des efforts pour intégrer une approche fondée sur les droits de l’homme dans les politiques publiques et mettre en place un centre de collecte de données crédibles (Ouganda)
	En cours
	Des formations sur l’ABDH à l’endroit des départements ministériels et des OSC auront lieu  en 2019 avec l’appui technique et financier du PNUD.
Voir Recommandation 128.32



	128.117 Solliciter l’appui des partenaires pour poursuivre ses efforts dans les domaines du droit à l’éducation et du droit à la santé (Madagascar). 
	En cours
	 Dans le domaine de l’éducation, il existe un partenariat à l’international avec l’office de la formation professionnelle et de promotion du travail (OFPPT), l’Union économique et monétaire ouest africaine (UEMOA) et l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO).

Banque mondiale, OMS, UNICEF, UNFPA, ONUSIDA, Coopération française, allemande et américaine, Handicap International, plan ; GIZ, Fonds mondial, FETAPH, Plan/Togo, la Fondation Liliane, CBM, sont des partenaires techniques et financiers intervenant dans le système de santé du Togo.


�Montant ordonnancé.
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